
Assoc iat ion pour  la  maî t r i se
des  sys tèmes d’ in format ion

Assoc iat ion pour  la  maî t r i se
des  sys tèmes d’ in format ion

87, rue Bobillot - 75013 Paris - France
Tél. : 01 45 89 02 01 - info@adeli.org

Créée en 1978, ADELI est une association qui permet à

l’ensemble des professionnels des Technologies de

l’Information et de la Communication (TIC) et des

Systèmes d’Information (SI) de partager et d’accroître leurs

connaissances, de débattre librement de leurs idées et de

publier leurs points de vue et retours d’expériences. La

richesse des publications repose sur le brassage d’idées entre

fournisseurs, utilisateurs et enseignants.

La Lettre est constituée d’articles émanant des membres

d’ADELI. Elle aborde, sous des angles sérieux ou

humoristiques mais toujours professionnels, les sujets les plus

variés touchant aux Systèmes d’Information.

Les ouvrages sont rédigés collectivement sous la direction

d’un membre d’ADELI. Ils dressent des synthèses complètes

sur des aspects particuliers des Systèmes d’Information.

ADELI, régie par la loi de 1901, est rigoureusement

indépendante de toute influence commerciale et

idéologique.

www.adeli.orgwww.adeli.org

journal printemps:journal printemps.qxd  07/01/11  08:50  Page1
w

w
w

.a
-p

os
te

ri
or

i.c
om

Quelques ouvrages de référence
publiés par ADELI

Conformité légale des SI
Les risques sécuritaires et éthiques des Systèmes d’Information
Patrick Kineider, Dominique Bergerot, Martine Otter, Thet Sok 
©2011

Lean Six Sigma
Le Lean Six Sigma et les Systèmes d’Information
Robert Lemay, Véronique Pelletier, Jean-Louis Théron, 
Pierre Gaultier, Laurent Bretécher, Dominique Bergerot, Thomas 
Morisse. ©2011

Guide des certifi cations SI 2e édition
Martine Otter, Jacqueline Sidi, Laurent Hanaud
Éditions DUNOD ©2099

ODOScope
Trouver son chemin au pays des certifi cations
Collectif, sous la diection de Jacqueline Sidi
©2004

NORMAscope
Mettre en œuvre l’ISO 9001:2000 et ses processus
Jacqueline Sidi
©2001

MÉTROscope
Indicateurs et tableau de bord pour le développement de logiciels
Collectif, sous la direction de Gina Gullà-Menez
©2001

VAL€URoscope
Analyse de la valeur appliquée aux projets Euro et An 2000
Gina Gullà-Menez
©1999

AGLoscope
Étude des ateliers de conception
Collectif, sous la direction de Geneviève Coullault
©1998, ©1997, ©1996, ©1995

RÉALiscope
Étude des environnements de développement
Collectif, sous la direction d’Yves Constantinidis
©1998

PÉRILoscope
Maîtriser les risques des projets informatiques
Collectif, sous la direction de Jean-Marc Bost
En collaboration avec l’IQSL
©1997
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Éditorial 
Référentiels à tout faire 

Martine Otter 

Le thème des référentiels a été maintes fois abordé dans la Lettre d’ADELI : les Lettres n° 72 et 86 y  étaient 
consacrées. 
La plupart des référentiels en usage dans les métiers de l’information ont été énumérés dans le « Guide des 
certifications SI » ainsi que dans de nombreux articles de la Lettre, traitant d’ITIL, d’eSCM ou de CMMI.  
Il ne se passe pas un jour sans qu’un nouveau référentiel apparaisse : référentiel de compétences, référentiel 
pour l’innovation, référentiel de formation en intelligence économique…  
Une brève recherche sur le Web vous fournira des milliers de réponses.  
Rappelons qu’un référentiel, au sens premier, c’est d’abord un système de repérage spatio-temporel. 
Dans le domaine des systèmes d’information, le référentiel consiste généralement en recommandations de 
bonnes pratiques. Il peut s’agir de normes et standards ou d’un guide publié par une entreprise ou une 
association, l’appellation « référentiel » n’étant protégée par aucun label.  
Chacun peut donc publier « son » référentiel, qui, une fois reconnu par les professionnels, pourra se 
transformer en norme ou en standard de fait, et sera peut-être à l’origine d’un processus de certification. 
À chacun donc de choisir les référentiels qu’il souhaite appliquer ou faire appliquer à ses fournisseurs ou à son 
personnel… 

 
Réflexions sur les référentiels 

Plusieurs articles de cette lettre viennent illustrer 
cette diversité : 
• Pierre Jourdan aborde la question du choix 

d’un référentiel pour le système d’information et 
la gestion des services ; 

• Dominique Vauquier nous parle d’un autre type 
de référentiel, celui de la description de 
l’entreprise ; 

• Thomas Morisse dresse un panorama des 
référentiels métiers ; 

• Véronique Pelletier nous présente le nouveau 
dispositif Babok V3 qui s’adresse pour sa part 
aux analystes d’affaires. 

 
Nous voilà donc avec quatre types de référentiels 
différents, tous utiles au DSI qui a besoin de 
comprendre et de décrire son entreprise, ses 
processus et les compétences de son personnel. 
 
Mais ces référentiels peuvent en cacher d’autres 
plus spécialisés, tels ceux dont nous parlent Patrick 
Kineider, dans un article sur la vie privée et les 
données personnelles, et Alain Coulon dans un 
article sur la CNIL.  

 
Nous avons besoin de référentiels en matière de 
sécurité, de risque, de qualité, d’environnement, de 
gouvernance, d’audit informatique, de compétences 
informatiques, d’architecture, de production 
informatique, de processus, d’analyse des besoins, 
de management de projet, de responsabilité 
sociale, de santé publique…  
Et j’en oublie sans doute… 
 
ADELI, dans sa Lettre et ses publications, s’efforce 
d’analyser et de faire connaître les référentiels. 
Nous poursuivrons cette tâche, quel que soit le 
support de ces publications. 
 

Nos projets 

La prochaine Lettre portera le n° 100 et marquera 
une étape symbolique dans la vie d’ADELI.  
 
N’oubliez pas que les colonnes de la Lettre vous 
sont ouvertes, n’hésitez pas à proposer un article 
pour ce numéro spécial… Et suivez l’actualité 
d’ADELI sur notre site.▲ 

 

martine.otter@adeli.org
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Référentiels de Systèmes d’Informations et gestion 
des services 

De la Gouvernance à la Gouvernementalité 
Pierre Jourdan 

Directeur Catalog-e-TIL 

Avec un taux d’utilisation compris entre 30 et 70 %(*), l’essor des référentiels des Systèmes d’Information (SI) 
se poursuit, et vient doter les Directions de Systèmes d’Informations (DSI) de bonnes pratiques autant que de 
processus. Dans le même temps les méthodes liées aux technologies de l’Information se veulent toujours plus 
agiles, et l’utilisateur toujours plus au centre des débats. 
Valeur, efficience, qualité, marquent de leurs empreintes le sceau des services que matérialisent les prestations 
dont le contenu n’a de sens que par l’adéquation et l’alignement avec les Métiers.  
Comment, dans cette course à la valeur, s’assurer du choix d’un référentiel alors que les Cabinets de Conseil 
annoncent à l’horizon 2020, la maturité de nouvelles formules de gestion des services IT comme le SaaS ? 
Comment effectuer leur déploiement sans interrompre l’étude des référentiels émergents comme eSCM 
(E Sourcing Capability Model) ?  
La Gouvernance est-elle solidaire du choix d’un référentiel ? Elle apparaît, en tout cas, comme le pivot et 
l’articulation majeure des enjeux liés à la mutation de la gestion des services. 
(*) L’étude du CIGREF (Les référentiels de la DSI – Octobre 2009) fournit une analyse mettant en évidence une utilisation des référentiels à 
hauteur de 35 % et l’observatoire KLC du Management de SI (Étude Solucom de mai 2009) évalue de 66% (ITIL), à 30% (CMMI) au niveau 
mondial, les référentiels utilisés par les DSI. 

 
Le tournant de la gestion des services 
et les DSI 

« Il faut que le plaisir de gouverner soit bien grand 
 puisque tant veulent s’en mêler ». 

Voltaire1 
 
Si la maturité des Systèmes d’Information 
annoncée par Nolan2 en 1979 est, aujourd’hui, un 
fait acquis par les entreprises et une assise 
nécessaire à la croissance des SI, la maturation 
des services semble se développer sur un axe 
différent : celui qu’empruntent les référentiels.  
Du « P » des Processus au « P » des Partenaires, 
en passant par le « P » des Produits ou le « P » 
des Personnes, la conception des services à la 
ITIL, a pour autant quelques difficultés à rivaliser 
avec un autre « 4 P », qui est celui des utilisateurs3. 
Le tournant pris par les SI est celui des services, et 
ceux-ci proviennent d’un rivage très différent qui est 
celui de l’utilisateur ; virage négocié par les DSI qui 
ont vu dans les référentiels la capacité de prendre 
au rebond la balle envoyée par les consommateurs 
de SI sur leurs attentes, avec au centre des débats, 
l’épineux passage de la formalisation d’une offre de 
service, et l’attachement à la Gouvernance de 
l’entreprise. Mais cette adhésion est-elle suffisante 
pour répondre aux caractéristiques4 et aux 
exigences de la gestion des services ?  

                                            
1Dictionnaire philosophique  
2 Richard Nolan « Managing the Crises in Data Processing» 
Harvard Business Review 1979 
3 Les 4 P du marketing mix qui sont « Product, Place, Promotion 
et Price » 
4La caractéristique essentielle des services est leur immatérialité 

 
Entre Gouvernementalité et Gouvernabilité, la 
gouvernance offre des réponses contrastées qui 
nous entraînent sur des pistes où se croisent 
Stratégie et Direction d’entreprise, implémentation 
de référentiels et gestion de projets.  
Croisement qui prend des allures cruciales lorsque 
les investissements consentis réclament les retours 
attendus.  
Trois figures se sont imposées aux DSI pour 
évoluer dans ce que nous appelons de nos jours la 
Transformation des systèmes : un double 
changement de paradigme suivi d’une évolution 
marquante de leur rôle, l’ensemble devant 
contribuer à une meilleure satisfaction des 
utilisateurs.  
Chacune de ces figures est un préalable à la 
Gouvernance, d’abord sous des aspects implicites 
auxquels s’ajouteront rapidement, ceux, explicites, 
du calcul des retours sur investissements espérés.  
 
À ces figures s’ajoutent les prévisions des Cabinets 
internationaux, qui font de la gestion des services le 
point focal de la relation Client-Fournisseur à 
l’horizon 2020.  
La transformation commence par l’adaptation des 
DSI. 
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Que veulent les DSI ?  
D’un paradigme à un autre 

« Nul ne peut vouloir sans faire. 
Je n’entends pas seulement par-là que 

 l’exécution doit suivre le vouloir, 
ce qui est déjà une assez bonne pratique ; 

j’entends que l’exécution doit précéder le vouloir. » 
Alain 1 

 
« L’innovation de Copernic ne consista pas simplement 

 à faire mouvoir la Terre. 
Ce fut plutôt une nouvelle manière de considérer les problèmes 

de Physique et d’Astronomie, laquelle changeait nécessairement 
 le sens des mots Terre  et Mouvement  ». 

Thomas.S.Kuhn2 
 
Au travers de la problématique de la gestion des 
services et du choix et de l’implémentation des 
référentiels, se profile une autre question : que 
veulent les DSI ? 
La question ainsi posée est à la fois audacieuse et 
étrange :  
• audacieuse, car elle met en perspective une 

autre question qui serait de savoir ce que les 
DSI pourraient bien vouloir d’autre que de 
répondre aux besoins des utilisateurs ;  

• étrange, parce que les utilisateurs s’attendent à 
ce que les DSI les aident à formuler 
explicitement leurs besoins. 

Elle est pourtant pertinente, car le virage de la 
technologie vers les services n’est possible qu’à 
conjuguer de nouveaux rôles : conseil, assistance, 
support, contribution aux développements marché 
sont les nouveaux rôles attendus par les 
utilisateurs. Ces nouveaux rôles reconfigurent la 
Production et l’exploitation des SI, autant que leur 
service « Études ». Elles conduisent à un nouveau 
paradigme, celui de la gestion des services. 
Ce nouveau paradigme a émergé progressivement 
en même temps que l’apparition de la MOA comme 
entité découplée de la DSI avec une demande de 
plus en plus croissante de contribution aux 
nouvelles applications jusqu’au soutien de 
l’innovation, facteur clé de différenciation des 
entreprises3. Au centre de cette évolution, la 
satisfaction des utilisateurs et leur 
accompagnement, régulent cette nouvelle 
coopération. 

                                            
1 Alain – Propos - Bibliothèque de la Pléiade NRF – Gallimard 
1956 p 1075  
2 Thomas S. Kuhn - La structure des révolutions scientifiques – 
Champs Flammarion 1983, p 206 
3 « La vague IT est telle, et si diversifiée, qu'elle submerge tout, 
et qu'il est difficile d'y échapper. Au point qu’une partie des IT 
échappe à la DSI. Le phénomène du Shadow IT est 
régulièrement évoqué, et pose un véritable problème au DSI. 
Pour se sortir de cette spirale destructrice pour la DSI, cette 
dernière se doit d'être au cœur de l'innovation au sein de son 
organisation ».Ce constat ressort des entretiens du Gala des 
DSI 2015 qui a accueilli 296 invités, dont 209 DSI. 
http://itsocial.fr/actualites/innovation/gala-des-dsi-les-dsi-parlent-
aux-dsi?utm_campaign_name=news_0008_02-
2015&utm_uid=id_ph7tqwrpb9&utm_campaign_type=Newsletter
&utm_campaign=news_0008_02-2015#sthash.gCmnvZy9.dpuf 

 

Figure 1 - Évolution du rôle des DSI4 

Mais gardons-nous bien de savoir de quel type de 
satisfaction il s’agit ici. L’utilisateur, devenu Client 
en payant un service facturable, s’attache plus à 
une offre qu’à des services techniques dont il 
estime, à tort ou à raison qu’ils sont le « minimum 
minimorum » que la DSI doit fournir, mais pour elle, 
pas pour lui. Il y a donc dans cette entreprise de 
l’expression de besoins, plusieurs niveaux auxquels 
est confrontée la DSI autant que les utilisateurs5. Le 
point délicat est que les attentes et exigences des 
utilisateurs sont à l’intersection de la gestion de 
projets, d’exigence fonctionnelles (Métier), non 
fonctionnelles (Qualité), d’architectures (techniques 
et fonctionnelles), le tout devant reposer sur une 
base techniquement éprouvée et robuste. Ajoutons 
à cette liste la norme ISO 9000 – X 50-130 qui 
retient dans ces formulations des besoins la partie 
implicite autant que l’explicite6. Si les DSI ont 
comme obligation principale de s’aligner avec la 
stratégie Métier de l’entreprise, il leur faut 
néanmoins assurer ce « fonds de roulement » 
préalable à la fourniture des services. La ligne de 
démarcation entre la fondation technique et la 
partie purement « service », visible par les 
utilisateurs, n’est pas toujours facile à mettre en 
évidence. Elle peut même parfois creuser le fossé 
qui sépare les parties en présence.  

                                            
4 Source – Les synthèses de KLC Observatoire du Management 
des SI – Rôles respectifs des maîtres d’ouvrage, de la DSI, et 
des partenaires externes – Mai 2000 p 1-2. Une autre étude KLC 
Solucom de novembre 2009 (la DSI au cœur de l’innovation 
N° 36) confirme la coopération entre les DSI et les  métiers avec 
3 plans : 1/ Innovation d’offre Produits et Services en 
coopération avec le Marketing 2/ Innovation de Processus avec 
une nouvelle organisation de travail et des processus de 
production 3/ Innovation du modèle économique avec par 
exemple la rénovation d’un système de tarification 
5 Dans son ouvrage « L‘ expression des besoins pour le SI », 
2ème édition 2012, Yves Constantinidis définit, au chapitre 19, 
quatre niveaux (objectifs d’entreprise jusqu’à la définition des 
besoins élémentaires) avec des stratégies d’élaboration 
permettant une flexibilité dans le recueil des besoins  
6La Norme ISO 9000 – X 50-130 (Boutique AFNOR) pour : UTI 
GROUP le 9/5/2006 - 9:57 ISO 9000:2005 (F) 8 © ISO 2005 – 
Tous droits réservés § 3.1.2  
A/ Exigence : besoin ou attente formulés, habituellement 
implicites, ou imposés  
B/ NOTE 1 « Habituellement implicite » signifie qu'il est d'usage 
ou de pratique courante pour l'organisme (3.3.1), ses clients 
(3.3.5) et les autres parties intéressées. 
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C’est dans cette brèche que s’inscrit l’utilisation des 
référentiels. Pour se faire l’écho positif des MOA, il 
leur faut emboîter le pas derrière le maître mot qui 
leur sert de phare : la valeur. 
Mais revenons à notre question. Pour s’inscrire 
dans ce nouveau paradigme des référentiels, et 
répondre à ces besoins émergents, il faudrait que 
les DSI assurent le passage d’un socle technique 
(architecture et poste de travail confondus) aux 
services.  
Le problème est que le lien entre ce socle et leurs 
finalités s’articule, pour la plupart d’entre eux, 
autour des processus et qu’une somme de 
processus ne fait pas un service. La philosophie 
des référentiels dissout, à la base, toute entreprise 
technologique pour la « réduire » à une logique de 
liaisons transversales d’activités (cf. définition d’un 
processus). Les DSI ont donc à réaliser un double 
saut épistémologique de la technologie vers les 
processus (référentiels), et des référentiels 
(processus) vers les services (livrables) pour créer 
une offre de service distincte des processus et du 
socle technique qui la soutient.  
Enjeu de taille auquel s’ajoute un autre enjeu : celui 
de la satisfaction. 
 

De la satisfaction des utilisateurs 

« Parbleu ! dit le meunier, est bien fou du cerveau qui prétend 
 contenter tout le monde et son père » 

Jean de La Fontaine - Le Meunier, son fils et l’âne 
 

« Pour être satisfait, il faut avoir désiré ;  
on peut être content sans avoir désiré rien » 

D’Alembert – L’Encyclopédie – Tome neuvième 
 

« Lorsque l’outil asservit la fin qu’il devrait servir,  
l’usager devient la proie d’une profonde insatisfaction ». 

Ivan Illich1 
 
Au premier versant de la réponse à la question de 
savoir ce que veulent les DSI s’ouvre, en 
apparence, une véritable avenue, royale, qui 
semble pouvoir mener à l’atteinte des besoins 
comme le carrosse, tout aussi royal, à la porte du 
château. Il ne resterait plus qu’à ouvrir la grille avec 
une fourniture « standard2 » pour sceller la fin d’un 
itinéraire et répondre favorablement aux 
utilisateurs. 
Mais l’expérience démontre aisément à tout 
informaticien qui a pratiqué la livraison d’une 
application, d’un poste de travail, ou de n’importe 
quel autre livrable attendu par l’utilisateur, que ce 
qu’il convient d’appeler la recette, peut 
s’accompagner de quelques difficultés. 

                                            
1 Ivan Illich La convivialité Seuil 1973 ; p 117 
2 Nous employons le terme de fourniture « standard » au sens 
où la RH, la Logistique ou la Comptabilité répondent aux 
utilisateurs dans des standards d’entreprises, qui ne semblent 
que difficilement fonctionner pour le service de l’informatique 

Satisfaire l’utilisateur, le contenter, répondre à ses 
attentes, sont autant de formules dont la langue 
enseigne les multiples facettes, et dont l’étymologie 
nous initie à la plus grande prudence. 
Satisfaire, du latin satisfare , est la conjugaison de 
deux locutions, satis  (assez) et facere  (faire), soit 
littéralement en faire assez, comme si l’utilisateur 
pouvait « en avoir assez ». Chaque informaticien 
ayant participé à un édifice informatique sait que 
l’utilisateur, pour le dire sans détour, n’en a jamais 
assez. C’est d’ailleurs ce « pas-en-avoir-assez » 
qui est le fond, voire le fondement, d’une relation 
entre la DSI et les Métiers. De la fabrication d’une 
nouvelle application, à la prise en compte d’une 
amélioration, en passant par toutes les étapes de la 
maintenance (curative, corrective, évolutive, 
préventive, prédictive), le « pas-en-avoir-assez » 
est ce qui renouvelle en permanence le cycle de ce 
que nous appelons le cycle de développement des 
SI. Aussi intarissable qu’un puits dont on 
chercherait le fond alors qu’on continuerait à 
creuser. 
Cette avenue, aussi large qu’elle puisse être, 
conduit les informaticiens à des routes moins 
prestigieuses que celle de la satisfaction, mais plus 
efficaces. Le contentement, l’adéquation sont 
sûrement de ces routes, de ces rues, voire de ces 
chemins de traverses qui n’atteignent pas la 
satisfaction, mais concourent à tenir ses 
engagements et à respecter ses promesses. Pour 
le reste il y a l’infogérance et les contrats. Car les 
DSI ont bien saisi que l’externalisation se présentait 
comme une réponse magistrale à cette double 
gageure. Mais au cœur de ce nouvel Eldorado brille 
une pièce essentielle, le contrat de service : mirage 
ou réalité ? 
 

Contrats de services, contractants et 
contractualisation 

« […] trouver une forme d’association qui défende 
 et protège de toute la force commune 

 la personne et les biens de chaque associé, 
 et par laquelle chacun s’unisse à tous n’obéisse qu’à lui-même, 

 et reste aussi libre qu’auparavant ». 
Jean-Jacques Rousseau3 

 
« Le maître deviendra l’esclave de l’esclave, 

 et l’esclave, le maître du maître. » 
G. W. F. Hegel 4 

                                            
3 Jean-Jacques Rousseau - Du contrat social  
4G. W. F. Hegel - La Phénoménologie de l’Esprit, Aubier, 1977, 
p. 163. 
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Émoi, et MOA et moi ! 

Quiconque a participé à un comité de pilotage entre 
un fournisseur de service infogérant et un client sait 
à quel point l’émotion est une dominante forte de 
cette relation.  
L’émoi y est une constante et l’émotion, un fil 
directeur auquel les agendas renoncent à se 
conformer. D’aucun y auront observé
les sujets essentiels dans les dernières minutes 
comme si « l’inconscient collectif » des participants 
résistait à traiter de manière mécanique les points 
avancés. Faute de temps, on traite en surface les 
points planifiés et on prend rendez-vous pour une 
autre réunion afin de traiter les exigences non 
respectées, le débat sur la provenance des sources 
de données, leur mode de collecte autant que de 
leur validation. L’émoi de la MOA se transforme en 
« et moi ! », et le « Je » singulier de l’utilisateur, 
Client pour l’occasion, de s’ériger en retour à un 
contrat que, seul, il est à même de prononcer pour 
faire valoir ses droits. 

Seul ? Pas tout à fait. 

L’évolution des relations contractuelles a suivi celle 
des modes de contractualisation et la relation 
d’infogérance bénéficie de nos jours d’un équilibre 
qui n’a pas toujours été de mise. 
L’étude et l’analyse du CIGREF1 
illustration frappante : 

Figure 2 - Évolution des relations MOA 
selon le CIGREF2 

Le CIGREF a identifié trois phases dans la 
maturation de ce processus (figure 2). 
• Dans la première phase, les utilisateurs 

subissent la fourniture des services 
informatiques sans pouvoir établir de règles 
permettant de mesurer le service rendu. C’est 
la « préhistoire » de la contractualisation. 

                                            
1Club Français des Grandes Entreprises 
2 Dossier MOA-MOE In L’Informatique Professionnelle Mai 2006 
P° 17 
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Évolution des relations MOA - MOE  

Le CIGREF a identifié trois phases dans la 
2).  

Dans la première phase, les utilisateurs 
ourniture des services 

informatiques sans pouvoir établir de règles 
permettant de mesurer le service rendu. C’est 

» de la contractualisation. 

MOE In L’Informatique Professionnelle Mai 2006 

 
• La seconde phase laisse apparaître une 

distinction entre le commanditaire et le 
fournisseur.  
Les termes de MOA et de MOE, empruntés au 
secteur du bâtiment, matérialise
séparation. C’est l’âge de l’écriture. Vient enfin 
la coopération entre ces deux entités avec la fin 
du monopole des Directions Techniques de 
l’informatique.  
La modernité est née. Au dogme de la 
technologie succède une nouvelle ère, celle 
des services. Mais les années de domination 
de la technique ont laissé quelques traces, et 
les DSI éprouvent quelques complications avec 
ce concept dont les aspects opérationnels ne 
riment que difficilement avec les besoins émis 
par les utilisateurs. 
L’état « sauvage » est remplacé par un état de 
droit dans lequel la loi fait figure de repère. 
Mais qui écrit la loi ? 
Comment régir ces nouveaux rapp
multiples composantes
Comment arbitrer les conflits
Quel juge impartial convoquer
Quand faire jouer les contrats
Et, surtout, comment les interpréter 
concrètement, de manière réaliste, c’est
durable, dans la pratique

• Le terme aujourd’hui très en vogue de Sourcing 
prolonge cette évolution et prend le relais pour 
en accompagner la manœuvre. 
Mais répond-il à ces difficultés
la tâche des DSI ? 

 

Ouverture ou fermeture du SaaS

« On ne peut pas gérer ce qui n’est pas contrôlé,
On ne peut pas contrôler ce qu’on

On ne peut pas mesurer ce qu’on ne connaît pas.
OGC –ITIL Amélioration Continue des Services.

 
Pas plus qu’une hirondelle ne fait le printemps, un 
concept ne suffit pas à rendre compte d’un marché, 
fût-ce celui du Sourcing. 
En ce qui concerne le marché du SaaS,
phases se succèdent et conduisent à ce que nous 
appelons aujourd’hui l’externalisation.
La première phase a trait au partage des 
ressources. On peut la situer entre 1970 et
La seconde phase amorce l’apparition des 
de services. Elle va de 1980
On situe la troisième de 1990 à 2010.

                                        
3Software as a Service  
4 Office of Government of Commerce TSO 
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1980 à 1990.  
On situe la troisième de 1990 à 2010. 

                                            

of Commerce TSO 2007 



La Lettre d’ADELI n°99 – Printemps 2015  

Figure 3 - Évolution du Sourcing

Au-delà de ces trois phases, notre intérêt se porte 
sur l’apparition du terme de Sourcing, mais aussi 
sur celui, complémentaire, de Shoring,
davantage le lieu que la manière dont on effectue le 
Sourcing.  
La déclinaison du Shoring s’adosse à celle du 
Sourcing pour créer une « Offre » marché assez 
large. Concernant le Shoring, on parlera d
 shore (partout - virtuel), d’In – shore (chez moi), de 
Near – shore (à côté de chez moi), d’
loin de chez moi, d’On shore – (loin de chez moi 
avec les règles de chez moi). 
Combinaison large des prestations à laquelle 
viennent s’ajouter celles du Sourcing 
Sourcing (ressources internes), l’Out 
(ressources externes), le Co – Sourcing (partage 
des ressources internes et externes), l’application 
Service Provider (fournisseur externe de services et 
fournisseurs d’applications hébergées), le 
Multisourcing (combinaison de plusieurs type de 
Sourcing), le Business Process Out 
(externalisation de processus métier comme la paie 
ou la comptabilité), et le Knowledge Process Out
 sourcing (externalisation du savoir lié à un Métier, 
comme l’externalisation du recrutement de 
ressources humaines). 
Cette double combinaison crée un spectre d’offre
qui fait écho à la montée en puissance de ce 
marché que les experts situent d’une part, selon 
une croissance forte (+ 6,2 % en France), et d’autre 
part, selon une expansion internationale avec une 
prévision de 226 milliards d’euros en 202
seul marché européen de l’externalisation IT.

                                            
1 Source Pierre Audoin Conseil (PAC) 
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Pas de doute, le SaaS ouvre la porte du marché de 
l’externalisation comme le confirme également
l’étude du cabinet Forestier
élévation de la maturité des services IT en 2020 par 
le SaaS3. 
Mais derrière cette croissance accrue se cache un 
autre spectre, celui moins réjouissant, du risque lié 
à cette externalisation tous azimuts.
Toujours, selon le CIGREF,
interrogées en 2008, éprouvaient le besoin de 
contrôler d’une manière stratégique la relation 
Client-Fournisseur. L’ombre au tableau est de taille 
puisque selon les experts qui font la promotion du 
référentiel eSCM (e Sourcing Capabil
référentiel spécialisé dans la maîtrise de cette 
relation, un contrat d’externalisation sur 8 aboutit à 
un échec ! 
Les sources de risque sont nombreuses mais les 3 
principales sont le risque :
1. Métier, avec perte de données confidentielles 

passées à la concurrence
2. Financier, avec une augmentation des coûts 

d’externalisation ; 
3. Appauvrissement des compétences.
Si, avec le SaaS, le marché de l’externalisation est 
promis à des années glorieuses
risque représente un enjeu crucial
obscurcir son développement, et faire de 
l’externalisation une porte ouverte à la 
complexification des relations Client
plus qu’à la réduction des difficultés citées au 
paragraphe précédent. 
Alors, dans ce jeu de clair
pistes suivies par les DSI, et quelles
affichent-elles ? 
 

Un référentiel peut en cacher un autre
ITIL Versus e-TIL5 

Résumons-nous. L’époque de la technologie 
semble révolue, et la maturité des SI associée à 
celle des services. L’utilisateur, à défaut d’avoir pris 
le contrôle d’une relation de contractualisation, en a 
défini les points de régulation et les sources de 
pérennité. 

                                        
2February 7, 2012TechRadar™ For I&O Professionals: IT 
Service Management Processes, Q
Processes To Shift From Primary Service Provider To Service 
broker by Evelyn Hubbert, Jean-Pierre Garbani, Glenn 
O’Donnell, Stephen Mann, and John Rakowski
Washburn and Lindsey Kempton
3“Into 2020, the rise of “as-a-service
workers, and a radically more complex
challenge IT I&O leaders to deliver higher levels of value, agility, 
and user satisfaction, all while lowering the cost of IT services
4 Avec, au-delà du SaaS = Software as a 
PaaS = Platform as a Service, du
Service, et du DaaS = Data as a 
du « as a Service » qui témoignent de cet engouement. 
5 Pour symboliser la possible intégration des référentiels ITIL et 
eSCM décrite dans ce paragraphe nous proposons le 
néologisme eTIL, contraction d’eSCM et d’ITIL
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obscurcir son développement, et faire de 
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plus qu’à la réduction des difficultés citées au 
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le contrôle d’une relation de contractualisation, en a 
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ebruary 7, 2012TechRadar™ For I&O Professionals: IT 

Processes, Q1 2012Mature your ITSM 
Processes To Shift From Primary Service Provider To Service 

Pierre Garbani, Glenn 
O’Donnell, Stephen Mann, and John Rakowski with Doug 
Washburn and Lindsey Kempton 

service” technologies, empowered 
workers, and a radically more complex business environment will 
challenge IT I&O leaders to deliver higher levels of value, agility, 

satisfaction, all while lowering the cost of IT services”. 
tware as a Service, l’apparition du 
du IaaS = Infrastructure as a 
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» qui témoignent de cet engouement.  

Pour symboliser la possible intégration des référentiels ITIL et 
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Son point d’attache : l’interface commune définie 
par certains référentiels, fixant les poin
d’accroche (SLA, OLA, UC, Catalogue des 
services, Service Desk…) entre les utilisateurs et la 
DSI vue comme fournisseur de services. 
Ces mêmes DSI ouvrant largement les portes de 
l’externalisation pour se conformer au nouveau 
paradigme des services, et réussir le passage 
incontournable des référentiels. 
Mais tous les référentiels ne sont pas égaux devant 
cette équation de la satisfaction dans un paysage 
arboré d’une typologie importante (cf. figure
4 critères vont aider les DSI à les positionner gr
à leur capacité d’accompagnement dans la visée 
de la satisfaction utilisateur et la montée en 
compétences de la maturité des services
• Le taux de couverture ; 
• Le niveau d’opérationnalité ; 
• Le niveau d’abstraction ; 
• Le niveau de spécification. 
 

Figure 4 - Les référentiels de SI

Ces 4 critères peuvent être combinés 2 à 2 pour 
effectuer le positionnement selon le poids et la 
hiérarchisation qu’on attribue à chacun de ces 
critères (exemple avec la figure 5). 
 

Figure 5 - positionnement comparatif des référentiels de 
SI selon :  

l’abstraction et la spécification,
la couverture et l’opérationnalité

Le déplacement de positionnement d’un référentiel 
d’un repère à l’autre1 doit amener à une réflexion 
sur la hiérarchisation établie par les DSI et conduire 
à prolonger cette réflexion sur le choix de critères 
complémentaires. 

                                            
1 Déplacement du référentiel ITIL dans notre exemple
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Le déplacement de positionnement d’un référentiel 
doit amener à une réflexion 

érarchisation établie par les DSI et conduire 
à prolonger cette réflexion sur le choix de critères 

Déplacement du référentiel ITIL dans notre exemple 

En pratique ceci signifie qu’un référentiel 
« pauvre » en matière de spécification de 
contractualisation devra être complété par un autre 
référentiel « fort » en spécification de ce type.
C’est très exactement la manière dont ITIL V3 
pourrait pourvoir sa carence en bonnes pratiques 
de contractualisation, en s’adossant à un référentiel 
comme eSCM.  
Là où ITIL spécifie uniquement 3 processus, eSCM 
affiche 95 Bonnes Pratiques pour le Client, et 84 
pour le Fournisseur, 10 domaines d’aptitudes pour 
le Fournisseur, et 17 domaines pour le Client, 4 
phases de préparation du cycle Fournisseur et 5 
pour le Client.  
L’ensemble étant évalué par un modèle de maturité 
à 5 niveaux (cf. figure 6)2. 
Le moins qu’on puisse dire, c’est
spécification, il en a ! 
 

Figure 6 - Les 3 axes de spécification du référentiel 
eSCM

Une pratique eSCM est à l’intersection de ces 3 axes.

Cette étape de choix de référentiel est aujourd’hui 
en passe d’être atteinte si l’on en croit le succès du 
référentiel ITIL qui s’impose toute catégorie 
confondue dans la gestion des services. Ce point 
ne doit cependant pas éclipser l’équation initiale de 
la satisfaction des utilisateurs. Nulle DSI ne s’y 
trompe. 
C’est bien là que vient se loger la problématique de 
la Gouvernance. Car, pas plus «
le tourisme »3, un référentiel ne saurait remplir,
seul, le domaine de la Gouvernance. Il
peut-être tout au plus de gouvernail, ce qui du reste
n’est déjà pas si mal. Mais que proposer aux
utilisateurs avec un langage arborant plus de cent 
acronymes avec ITIL, ou quelque 179 bonnes 
pratiques selon eSCM ? 
La réponse est sans appel
l’équation à vouloir la résoudre par l’utilisation des 
référentiels. 

                                        
2 Source eSCM Le Guide publié 
www.ae-scm.com 
3 Kurt Kraft – 1960 In Le marketing touristique 
Holler – PUF 1996  
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Source eSCM Le Guide publié par Ae-SCM France 2008. 

1960 In Le marketing touristique – Lanquar et 
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Ajoutons à cette complexité l’émergence du Cloud 
qui va renforcer l’opacité de cette relation Client-
Fournisseur par le risque d’une définition 
hasardeuse de sa structuration rendue invisible par 
sa nature même. Alors, où est la solution ? 
 

Gouvernance, Gouvernabilité et 
Gouvernementalité1 

« L’espèce humaine est engagée dans un défi sans précédent : 
construire de l’intérieur un organisme vivant d’un niveau 

d’organisation supérieur à celui de sa propre entité. 
Un organisme appelé à devenir son partenaire symbiotique. […] 

J’ai proposé la métaphore du cybionte, macro-organisme 
planétaire en voie d’émergence. 

 La vie du cybionte se manifeste de manière trépidante et à un 
rythme accéléré par la frénésie des marchés, les soubresauts de 

la Bourse, les fluctuations des parités monétaires. 
 Le marché est analogue à un superordinateur parallèle intégrant 

les décisions et actions de multiples agents répondant à des 
règles simples : prix, taux, indices… 

La Bourse est un écosystème vivant. » 
Joël De Rosnay2 

 
Selon Jean Freyss3, le terme de gouvernance 
apparaît dans les années 1937 avec un article4 d’un 
économiste anglais Ronald Coase. 
Mais, ce terme entre véritablement dans le langage 
à partir des années 1989, avec la Banque mondiale 
qui l’adopte selon l’expression « […] de la « bonne 
gouvernance », pour adapter les structures de l’État 
aux exigences du libéralisme économique, dans le 
contexte des plans d’ajustement structurel.  

                                            
1 Le concept de Gouvernementalité est né sous la plume de 
Michel Foucault (1926 - 1984) à l’occasion de l’un de ces cours 
au collège de France en 1978 La « gouvernementalité » Michel 
Foucault Dits Ecrits Tome III texte n°239  
« La gouvernamentalité » [(« La gouvernementalité » ; Par ce 
mot de « gouvernementalité », je veux dire trois choses. Par 
gouvernementalité, j'entends l'ensemble constitué par les 
institutions, les procédures, analyses et réflexions, les calculs et 
les tactiques qui permettent d'exercer cette forme bien 
spécifique, bien que complexe, de pouvoir, qui a pour cible 
principale la population, pour forme majeure de savoir, 
l'économie politique, pour instrument technique essentielles 
dispositifs de sécurité. Deuxièmement, par 
« gouvernementalité », j'entends la tendance, la ligne de force 
qui, dans tout l'Occident, n'a pas cessé de conduire, et depuis 
fort longtemps, vers la prééminence de ce type de pouvoir qu'on 
peut appeler le «gouvernement» sur tous les autres : 
souveraineté, discipline ; ce qui a amené, d'une part, le 
développement de toute une série d'appareils spécifiques de 
gouvernement et, d'autre part, le développement de toute une 
série de savoirs. Enfin, par gouvernementalité, je crois qu'il 
faudrait entendre le processus ou, plutôt, le résultat du 
processus par lequel l'État de justice du Moyen Âge, devenu aux 
XVe et XVIe siècles État administratif, s'est trouvé petit à petit 
« gouvernementalisé ») cours du Collège de France, année 
1977-1978 : « Sécurité, territoire et population», 4e leçon, 1er 
février 1978), Aut-Aut, nos 167-168, septembre-décembre 1978, 
pp. 12-29.  
2 Joël De Rosnay – L’Homme symbiotique. Regard sur le 
troisième millénaire – Seuil 1995 p 145 - 150 
3Jean Freyss est professeur à l’Université Paris I Panthéon-
Sorbonne Institut d’étude du développement économique et 
social politiques urbaines, actions décentralisées et pratiques 
citadines 
4 R.H.Coase The Nature of The Firm – 1937 –Article en ligne sur 
http://www3.nccu.edu.tw/~jsfeng/CPEC11.pdf 

Ce concept de gouvernance est défini de façon 
assez large par la Banque mondiale comme « la 
manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion 
des ressources économiques et sociales d’un pays 
en vue du développement ». La bonne 
gouvernance concerne donc le fonctionnement des 
pouvoirs publics et plus spécialement de l’État »5. 
Pour utiliser ce que les Philosophes appellent 
l’analyse conceptuelle6, la Gouvernance trouve 
deux autres moments de ce concept polysémique 
qui sont la Gouvernabilité et la Gouvernementalité. 
Cette analyse conceptuelle vient instruire les 
modes selon lesquels ce pouvoir peut s’exercer afin 
de mettre en perspective le choix des dispositifs à 
mettre en place pour réussir sa gouvernance. 
Appliquons-les à la gouvernance des SI. 
Si nous admettons l’hypothèse que la mise en 
œuvre des référentiels est nécessaire mais 
insuffisante pour équilibrer la relation Client-
Fournisseur, la Gouvernance vient en appui pour 
solidifier cette relation, et la cristalliser à la manière 
d’une précipitation chimique. 
Nous avons dit chimique et non alchimique.  
La gouvernance est prédictive et les « réactions » 
qu’elle provoque, et qu’elle suscite, sont « sous 
contrôle ». Si nous continuons de filer cette 
métaphore les dispositifs mis en place éviteront 
soigneusement toute surprise et seront 
« totalement »prévisibles7.  
Plus encore : ils prépareront les prévisions. Ceux-ci 
sont de trois types. 
A - Les premiers de ces mécanismes sont ceux de 
contrôle et de surveillance. Au programme : 
indicateurs et métriques. 
Ex. nous souhaitons nous assurer que le Service 
Desk ne traite pas plus de 80 % des incidents en 
1er niveau ou que le taux de rejet des livrables de la 
DSI, tout service confondu, est inférieur à 5 %. 
Dans ce cas nous alignons la gouvernance avec le 
rétroviseur et c’est le passé qui nous donne le 
moyen de surveiller et de contrôler. Le pilotage est 
quasi automatique. 

                                            
5 Ibid. p 3 
6 Voir par exemple l’article de Claudine Tiercelin – La 
Métaphysique et l’Analyse conceptuelle In Métaphysique et 
Ontologie : perspectives contemporaines N° 4 – 2002  p 559 
7 Cet aphorisme nous conduit à envisager la constitution des 
comités (stratégique, pilotage et opérationnel) de manière 
pertinente tant sur leurs modes de sélection des participants que 
de leurs structures (MOA Vs MOE)  
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Mais si nous souhaitons vérifier que le choix des 
fournisseurs réalisé et les critères de performance 
de leurs prestations sont conformes aux attentes 
(ex. réactivité, prix, turn over, pérennité…), nous 
devons élever l’analyse à celle des tendances, 
qu’elles soient celle du marché (bancaire par 
exemple), ou de l’activité des services, et prendre 
appui sur une assise plus large qui évoquera la 
mise en cause, ou pas, des indicateurs et des 
critères d’analyse de la performance. Le pilotage 
devient « manuel »et il faut reprendre le manche 
avec une seconde catégorie de mécanismes. 
B - Intervient alors la notion de gouvernabilité 
qui« […] » met l’accent « sur la spécificité des 
situations, et sur la probabilité, face à ces situations 
spécifiques, plus ou moins complexes, de trouver 
des solutions à la fois efficaces et acceptables. 
Certaines situations sont intrinsèquement ou 
politiquement gérables ; d’autres ne le sont pas.» 1. 
Les SLAM (Service Level Agreement Monitoring) 
d’ITIL nous indiquerons la différence entre 
l’accident et la répétition d’évènements. Dans le 
cas de la répétition il faudra peut-être revoir les 
objectifs, se pencher sur le fournisseur, ou redéfinir 
les critères de choix, les métriques2, voire le facteur 
de réussite. 
Selon ces deux approches de la gouvernance, qui 
gère la relation entre le Client et le Fournisseur, il 
apparaît que c’est le système qui gère la relation. 
Les individus qui le composent semblent 
« interchangeables ». La vérité appartient aux 
chiffres, aux mécanismes et aux processus qui sont 
ciblés. 
Quid des individus ? Une « bonne 
gouvernance »peut-elle être à ce point le reflet 
d’une institution pour en être quasi automatisable. 
La question a des allures de provocation là où les 
informaticiens savent très bien quoi penser chaque 
fois qu’on avance la notion d’automatisme. Rien de 
tel pour les alerter et provoquer en eux des réflexes 
de vigilance et de surveillance ! 
On pourrait rétorquer que la gouvernance est une 
« boîte à outils », et les individus l’utilisent à bon 
escient. La notion de "gouvernabilité" ainsi promue, 
met l’accent sur le contrôle des situations à la 
manière d’une régulation cybernétique. Elle définit 
des valeurs de consigne pour guider et contrôler 
son action. Mais ces mécanismes supposent une 
boucle de régulation positive. 
C - Mais lorsque les écarts se creusent entre le 
Client et le Fournisseur (boucle de rétroaction 
négative), comment doit fonctionner la 
gouvernance ? 

                                            
1Jacques Theys La gouvernance, entre innovation et 
impuissance Revue Développement Durable et Territoires – nov. 
2003 p 
2 La fixation d’un indicateur de performance doit A/ laisser de la 
place à l’évolution ; B/ tenir compte d’une montée en contexte ; 
C/ prévoir une marge de manœuvre liée à la fluctuation de la 
disponibilité des ressources en régime de croisière.  

De manière autoritaire (exercice du gouvernement 
comme relations de pouvoir) ? Elle y est 
impuissante si nous admettons le degré de 
participation lié au Management contemporain. 
Par le laisser-faire, tendance issue de la non-
directivité à la Carl Rogers ? Pourquoi pas. Mais à 
quoi lui serviraient ses valeurs de consigne ? 
Par l’ingérence ? Scénario antinomique avec les 
objectifs et raisons de l’externalisation. 
Avec la Gouvernementalité définie comme 
« conduite de la conduite des individus »3, émerge 
une troisième catégorie de dispositifs. Cette 
dernière doit introduire, non seulement un degré 
élevé de participation de ces acteurs, mais 
considérer fortement ce que Michel Crozier a 
appelé la stratégie de l’acteur, c’est-à-dire la 
capacité d’un individu à influer sur l’équilibre d’une 
organisation4. 
En conséquence de quoi, aucune de ces trois 
pistes ne convient, ou toutes sont satisfaisantes. 
Si l’on admet qu’avec les trois moments de ce 
concept de Gouvernance, les individus « pèsent » 
autant que les procédures, ou que les indicateurs 
sont moins révélateurs que les critères qui 
définissent leur source, la Gouvernance est autant 
ce qui permet de gérer la performance, que de 
gérer et d’éviter les écarts. Elle se trouve ainsi au 
barycentre d’un triangle dont la signification et 
l’action s’appuient tantôt sur la Gouvernementalité, 
tantôt sur la Gouvernabilité, tantôt sur les 
référentiels qui servent de Gouvernail. 
Mais cette formule appliquée à notre analyse 
précédente, suppose deux autres conditions : 
1 - que le transfert vers l’externalisation des 
services, en quelque sorte redirigés par leur 
fournisseur principal, la DSI, soit régi sous le sceau 
de la gouvernance par les infogérants qui en 
prennent la responsabilité. 
2 – que la gouvernance de l’infogérant retenu ne 
fasse pas illusion car, en dernier ressort, c’est le 
fournisseur principal qui continuera de porter la 
responsabilité des services externalisés vis-à-vis 
des utilisateurs. 
 

                                            
3Michel Foucault - interview en 1981 à la Faculté catholique de 
Louvain http://education.francetv.fr/videos/michel-foucault-le-
pouvoir-comme-gouvernementalite-v111212 . (Définition qui par 
ailleurs pourrait s’appliquer à celle du Management). 
4 Michel Crozier L’acteur et le système Le seuil 1977 « (…) dans 
les systèmes humains que nous appelons systèmes d’actions 
concrets, la régulation ne s’opère, en fait, ni à un 
asservissement à un organe régulateur, ni par l’exercice d’une 
contrainte même inconsciente, ni non plus par des mécanismes 
automatique d’ajustement mutuel, elle s’opère par des 
mécanismes de jeux à travers lesquels les calculs rationnels 
stratégiques des acteurs se trouvent intégrés en fonction d’un 
modèle structuré. Ce ne sont pas les hommes qui sont régulés 
et structurés, mais les jeux qui leurs sont offerts. A la limite, un 
système d’action concret n’est qu’un ensemble de jeux 
structurés » p 244  
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Conclusion 

« Il y a aujourd’hui une sorte de précipitation à voir  
 Elle prend la forme d’une doctrine générale, 

 que le pouvoir se fonde sur le voir. 
 Tout semble bon pour exercer et étendre les puissances du 
voir. Parce que voir permettrait de tout voir et de prévoir. […] 

 Mais la question est : s’agit-il exactement d’une dérive ? 
 Et si, hors de la contingence, des circonstances, cette extension 

du domaine du regard marquait un changement 
 dans la nature même du pouvoir ? 

 Et si la surveillance et le contrôle, si l’œil absolu était la forme 
 hypermoderne du pouvoir ? » 

Gérard Wajcman1 
 

« Gouvernement est droite disposition des choses, desquelles 
l’on prend charge pour les conduire jusqu’à fin convenable » 

Guillaume de La Perrière2 
 

L’introduction des variantes du concept de 
gouvernance nous enseigne que leurs réunions 
sont de nature à concevoir une meilleure 
compréhension de la relation Client-Fournisseur, 
des défaillances qui peuvent se produire, et des 
dérives qu’elles peuvent occasionner dans la visée 
commune d’une satisfaction des utilisateurs.  
Ces moments du concept délimitent l’espace à 
partir duquel on doit penser la relation entre 
domination et participation. Cet espace, déjà 
amorcé par le marketing des services3, au-delà de 
définir indicateurs de performance, facteurs de 
réussite, et autres critères de maturation, doit aussi 
se prévaloir d’une charte de la gestion des services 
qui permette la distinction entre « normes 
déontiques » et« normes techniques »4.Charte qui 
nous invitera également à nous garder de « l’œil 
absolu » pour ne regarder (heureux-garder) que ce 
qui, dans cet espace, instruit la relation en 
l’enrichissant et en préservera ses valeurs éthiques 
autant qu’économiques. Charte qui sera partagée 
par les infogérants. Charte, enfin, que l’on 
consultera le plus souvent à des fins pédagogiques 
et andragogiques pour assurer bien plus qu’une 
montée en compétences et un alignement des 
services aux Métiers : un alignement des services 
aux valeurs clé de l’entreprise. 
Mais ces trois moments du concept de 
Gouvernance nous aident aussi à dépasser la 
simple analyse de la gouvernance comme objet, 
avec ses attributs et ses propriétés.  

                                            
1 Gérard Wajcman – L’œil absolu Denoël 2010 p 82-83 ; Gérard 
Wajcman est psychanalyste et Maître de conférence à 
l’Université Paris VIII de Saint-Denis 
2 Guillaume de La Perrière (1499 - 1565), Le Miroir politique, 
contenant diverses manières de gouverner et policer les 
républiques, Paris, 1567 ; p 46 
3 Voir à ce sujet l’ouvrage d’Eiglier et Langeard « Servuction » 
Mc Graw-Hill 1991 § 2.3.4 p 37 – 39  
4 Les normes déontiques sont définies comme un Référentiel de 
prescriptions et de recommandations permettant de fonctionner 
dans un cadre référentiel mettant en cohérence leur ajustement 
sur le plan éthique. Les normes techniques, comme les 
Directives permettant d’appliquer des règles spécifiant de 
manière maximale comment réaliser un modèle. Il y a un 
enchâssement des normes techniques sous les normes 
déontiques. 

Ils désignent un nouveau champ, cher à la 
philosophie politique moderne : celui des 
dispositions et du dispositionalisme. 
La Gouvernance, conçue comme disposition, est 
un pouvoir, une capacité, un potentiel, qui, au-delà 
d’être un pur objet d’étude pouvant guider nos 
pratiques, nous incite et nous invite à reconsidérer 
la source de nos actions et de nos comportements. 
Bref, elle est une autre manière de dire que les 
savoir-être (l’attitude5) précèdent les savoir-faire 
(l’aptitude). 
Au cours de ces vingt dernières années, les 
services desk, véritables centres de gravité de la 
relation Client-Fournisseur, en ont éprouvé les 
causes autant que les utilisateurs en ont subi les 
effets. Ils sont un enseignement précieux pour 
notre sujet car ils concentrent en un point unique 
(SPOC6) toute l’articulation de la relation Client-
Fournisseur, point pivot qui définit le ressort de 
cette relation. Point tourbillon autour duquel s’arque 
boutent les projets Métier. Depuis 1966, ils ne 
cessent de représenter cette interface à laquelle les 
exigences de tous les utilisateurs sont suspendues. 
Et leur maturité dispute leur maturation. A 
cinquante ans d’écart, le mot humour d’un 
humoriste célèbre7 résonne encore comme un écho 
à leurs obstacles actuels8: 
« Après de multiples demandes, le client exacerbé 
demande, depuis 10 minutes, le 22 à Asnières […]  
Le client (à l’employée des PTT) – passez-moi les 
États-Unis ! 
L’employée des PTT – faudrait savoir ce que vous 
voulez ! 
Le client – Allô, New-York ? Vous pourriez me 
passer le 22 à Asnières ? » 
Pas de doute, la Gouvernance a encore de belles 
années devant elle, pour autant que les régimes de 
son exercice soient à la hauteur de ses ambitions. 
Articulation indispensable à l’obtention de ses 
lettres de noblesse, faute de quoi les référentiels 
pourraient bien lui voler la vedette.  
 

p.jourdan@catalog-e-til.com 
www.catalog-e-til.com 

 

                                            
5 Guillaume de La Perrière dit dans son traité que quelqu'un qui 
sait bien gouverner doit posséder « patience, sagesse et 
diligence » 
6 Single point Of Contact – Guichet unique 
7 Fernand Raynaud  
8 Après un demi-siècle les service-desk continuent de défrayer la 
chronique. Le livre blanc de la société Help Line, spécialiste de 
ce domaine, marque un point de vigilance particulier (elle en 
dénombre 51 dans cette étude de 63 pages) sur la satisfaction 
des utilisateurs, y compris lorsque « Les résultats du Help Desk 
sont globalement satisfaisants. » (Cf. « Le Service Desk et son 
Infogérance idées reçues et points de vigilance »), tandis que la 
société Landesk consacre un chapitre entier au 
« mécontentement des utilisateurs » « L’importance du contexte 
dans la gestion des services IT et du support » Copyright © 
2015, Landesk. Tous droits réservés. LSI-1434 MK/BB/MP, p 3 



 
 
Le référentiel de description de l’entreprise 

14  La Lettre d’ADELI n°99 – Printemps 2015 

Le référentiel de description de l’entreprise 
Un dispositif central pour asseoir une approche rationnelle de la transformation 
d’entreprise 

Dominique Vauquier 

La notion de « référentiel de description de l’entreprise » (RDE) est centrale dans la méthode Praxeme.  
Elle traduit la volonté de tout dire de l’entreprise et d’encourager une approche interdisciplinaire de la 
transformation. On se doute que la mise en œuvre de ce concept, pourtant simple, rencontre de nombreux 
obstacles. Un moyen de les surmonter réside dans les architectures et modèles génériques, aujourd’hui à notre 
disposition. 
Cet article présente la notion de référentiel de description, son importance dans la transformation de 
l’entreprise, puis les modèles génériques qui permettent de construire rapidement ce référentiel et de mettre les 
projets sur les bons rails. 
 

Définition du référentiel  
de description de l’entreprise 

Nous appelons « référentiel », un ensemble 
d’objets ou d’informations partagés par une 
communauté. Le référentiel de description d’une 
entreprise est un référentiel qui contient toutes les 
formulations (descriptions, informations, décisions, 
modèles, etc.) relatives à une entreprise. 
Pour une entreprise donnée, il ne saurait y avoir 
qu’un seul référentiel de description, sous peine de 
ruiner l’intégration des différentes perspectives.  
La communauté qui utilise ce référentiel est 
l’entreprise elle-même, du moins l’ensemble des 
acteurs de sa transformation. Il peut se trouver que 
l’entreprise soit une fédération d’entreprises.  
Avec les chaînes de valeur étendues, ce cas se 
montre de plus en plus fréquent, et motive 
davantage encore la réalisation d’un RDE.  
En effet, le référentiel de description est l’outil 
principal pour appuyer une démarche de 
convergence ou d’intégration. 
 
Un tel référentiel répond aux besoins suivants : 
• conserver les formulations émanant de 

l’entreprise, pour en extraire toute la valeur, sur 
le long terme ; 

• relier ces éléments entre eux, particulièrement 
quand ils impliquent des responsabilités ou des 
rôles différents ; 

• les partager entre les acteurs de la 
transformation, par-delà la séparation en silos 
et la succession des projets. 
 

Le référentiel de description de l’entreprise joue 
donc un rôle clef pour la compréhension de 
l’entreprise, dans tous ses aspects, et pour la 
conception de ses scénarios d’évolution. Il apporte, 
aux managers, la lisibilité sur la réalité de 
l’entreprise.  
Bien qu’ils aient tendance à focaliser l’attention sur 
les objectifs et les indicateurs, ils y trouveront aussi 
les implications de leurs choix.  

 
Sur ce même référentiel, les stratèges pourront 
appuyer leur approche multifactorielle de 
l’entreprise. Toutes les disciplines de la 
transformation ont quelque chose à voir avec ce 
référentiel, soit pour le consulter, soit pour l’enrichir, 
le plus souvent, pour les deux. 

Que trouve-t-on dans le référentiel  
de description de l’entreprise ? 

La réponse est simple : toutes les formulations qui 
concernent l’entreprise.  
Ceci va des valeurs (réelles ou déclarées) à 
l’infrastructure, en passant par toute la gamme des 
objectifs (stratégiques, opérationnels, individuels), 
par la formalisation de la connaissance métier, 
jusqu’à l’organisation, les processus et les solutions 
techniques.  
Le méta-modèle de la méthode assemble les 
catégories de représentation nécessaires. 
Ces différents éléments sont reliés entre eux. Nous 
distinguons les relations entre les éléments de 
même nature, d’un côté, et celles qui relient des 
éléments de natures différentes, de l’autre. Pour 
ces dernières, nous parlons de traçabilité et de 
projection.  
Ces relations entre des aspects différents 
appartiennent aussi au référentiel. Elles préparent 
les analyses d’impact, et servent également à 
justifier les choix de conception : une disposition 
d’un certain aspect répond à une formulation d’un 
aspect antécédent. 
Ainsi, le contenu du référentiel documente 
l’entreprise dans toutes ses dimensions.  
Le référentiel est le moyen incontournable pour 
appréhender l’entreprise dans toute sa complexité. 
Est-il possible de décider rationnellement, sans un 
minimum de compréhension ?  
Comment assurer cette compréhension, en 
l’absence d’une description à peu près fidèle et qui 
respecte la complexité de l’objet ? 
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Contre quoi s’inscrit cette pratique 

On le pressent : opter pour la constitution d’un 
référentiel de description de l’entreprise revient à 
tourner le dos au simplisme qui voudrait que l’on 
puisse se contenter de quelques schémas 
généraux.  
Ce simplisme a pourtant bonne presse. Qu’il ait 
gagné la caste du management, on peut le 
comprendre : puisqu’il faut faire vite, avec un espoir 
de survie limité, autant décider en s’épargnant la 
peine de l’analyse. Mais ce culte de la simplification 
touche aussi des professions dont la raison d’être 
réside justement dans la rigueur de l’observation et 
la précision de la conception. L’argument selon 
lequel il ne faut pas préciser nos représentations 
parce qu’elles ne pourraient plus être 
communiquées est tout à fait spécieux.

Utilisation du référentiel de description de l’entreprise

Le référentiel recueille tout ce qui se dit de l’entreprise. Plus exactement, il s’agit de toutes les représentations 
de l’entreprise, ou plutôt des représentations que l’entreprise se fait d’elle
Dans la hiérarchie des plans de représentation, telle qu’elle a été formulée par l’OMG (Object Management 
Group), seuls nous intéressent, ici, les éléments du plan M1 (voir la figure ci
système, mais uniquement la descriptio
• les éléments d’information du plan d’exécution, c’est
• les catégories de représentation, définies dans le méta
 
 

Figure 1. Les quatre plans de représentation (reprise d’un sché

 
Toute transformation de l’entreprise a donc un effet sur le référentiel.
 

                                            
1 Nous pourrions disserter sur la nécessité d’inclure la description dans le système lui
descriptif. Cette discussion n’est pas oiseuse puisqu’elle débouche sur les dispositifs d’agilité du système. Par ailleurs, l
ces plans ne sont pas toujours aussi nettes que celles indiqués dans ce schéma.
2 Cette restriction souffre deux exceptions : d’une part, on peut trouver, dans les modèles, des éléments du plan M0, à titre d’illustration
d’autre part, les éléments des aspects géographiques et physiques désignent des entités réelles (sites géographiques, r
déployées…) non des abstractions. 

Le référentiel de description de l’entreprise

 

 ? 

: opter pour la constitution d’un 
référentiel de description de l’entreprise revient à 
tourner le dos au simplisme qui voudrait que l’on 
puisse se contenter de quelques schémas 

Ce simplisme a pourtant bonne presse. Qu’il ait 
la caste du management, on peut le 

: puisqu’il faut faire vite, avec un espoir 
de survie limité, autant décider en s’épargnant la 
peine de l’analyse. Mais ce culte de la simplification 
touche aussi des professions dont la raison d’être 

ustement dans la rigueur de l’observation et 
la précision de la conception. L’argument selon 
lequel il ne faut pas préciser nos représentations 
parce qu’elles ne pourraient plus être 
communiquées est tout à fait spécieux. 

 
Il fait courir un grand danger à
comme l’architecture d’entreprise et l’architecture 
métier. En effet, cet argument mélange deux 
choses : le moment de l’élaboration et celui de 
l’exposition. Bien sûr, nous devons nous efforcer de 
communiquer notre vision ou notre connaiss
de l’entreprise et de ses systèmes. 
À cette fin, nous produisons des représentations 
simplifiées – simplifiées en tant qu’elles sont des 
synthèses, filtrées par rapport aux besoins d’un 
public précis (ce que nous nommons des «
Mais nous sommes en droit de le faire uniquement 
quand ces synthèses peuvent s’appuyer sur une 
connaissance précise et vérifiée. 
C’est là qu’intervient le référentiel de description de 
l’entreprise. 

isation du référentiel de description de l’entreprise 

Le référentiel recueille tout ce qui se dit de l’entreprise. Plus exactement, il s’agit de toutes les représentations 
des représentations que l’entreprise se fait d’elle-même.  

Dans la hiérarchie des plans de représentation, telle qu’elle a été formulée par l’OMG (Object Management 
Group), seuls nous intéressent, ici, les éléments du plan M1 (voir la figure ci-dessous). Le RDE n’est pas le 
système, mais uniquement la description du système1. Ceci exclut : 

les éléments d’information du plan d’exécution, c’est-à-dire les données2 (plan M0)
les catégories de représentation, définies dans le méta-modèle (plan M2). 

1. Les quatre plans de représentation (reprise d’un schéma de l’OMG)

de l’entreprise a donc un effet sur le référentiel. 

Nous pourrions disserter sur la nécessité d’inclure la description dans le système lui-même, c’est-à-dire d’en faire un système auto
descriptif. Cette discussion n’est pas oiseuse puisqu’elle débouche sur les dispositifs d’agilité du système. Par ailleurs, l
ces plans ne sont pas toujours aussi nettes que celles indiqués dans ce schéma. 

: d’une part, on peut trouver, dans les modèles, des éléments du plan M0, à titre d’illustration
d’autre part, les éléments des aspects géographiques et physiques désignent des entités réelles (sites géographiques, r
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Il fait courir un grand danger à des disciplines 
comme l’architecture d’entreprise et l’architecture 
métier. En effet, cet argument mélange deux 

: le moment de l’élaboration et celui de 
l’exposition. Bien sûr, nous devons nous efforcer de 
communiquer notre vision ou notre connaissance 
de l’entreprise et de ses systèmes.  
À cette fin, nous produisons des représentations 

simplifiées en tant qu’elles sont des 
synthèses, filtrées par rapport aux besoins d’un 
public précis (ce que nous nommons des « vues »). 

es en droit de le faire uniquement 
quand ces synthèses peuvent s’appuyer sur une 
connaissance précise et vérifiée.  
C’est là qu’intervient le référentiel de description de 

Le référentiel recueille tout ce qui se dit de l’entreprise. Plus exactement, il s’agit de toutes les représentations 

Dans la hiérarchie des plans de représentation, telle qu’elle a été formulée par l’OMG (Object Management 
dessous). Le RDE n’est pas le 

(plan M0) ; 

 

ma de l’OMG) 

en faire un système auto-
descriptif. Cette discussion n’est pas oiseuse puisqu’elle débouche sur les dispositifs d’agilité du système. Par ailleurs, les frontières entre 

: d’une part, on peut trouver, dans les modèles, des éléments du plan M0, à titre d’illustration ; 
d’autre part, les éléments des aspects géographiques et physiques désignent des entités réelles (sites géographiques, ressources 
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Structuration du référentiel de 
description et du Système Entreprise

Le RDE contient donc une foule d’informations 
disparates. Sans un ordre maîtrisé, il s’effondrera 
sur lui-même et, pire, risquera d’induire des effets 
de complication sur la réalité même de l’entreprise. 
Parmi ceux-ci, on peut dénoncer la dérive 
bureaucratique, ce qui se produit quand l’organe 
(RDE) crée la fonction (gardiennage du référentiel 
central qui s’autonomise et s’auto-justifie).
Dans le but de maîtriser le RDE et de préserver le 
potentiel de transformation qu’il nous apporte, nous 
lui appliquons les mêmes exigences architecturales 
que nous aurions pour n’importe 
artificiel.  
Ces règles d’architecture se distribuent sur deux 
niveaux : 
• le plan du méta-modèle (M2) où sont fixées les 

catégories de représentation et leurs relations, 
conformément à l’état de l’art ; 

• le plan des modèles (M1), structurés 
plus extrême attention. 

 
Au premier niveau, les réponses sont d’ordre 
méthodologique et bénéficient d’une longue 
tradition. Il faut surtout éviter le piège qui consiste à 
structurer la perception de l’entreprise par les vues. 
En effet, celles-ci étant conçues pour des fins de 
communication, elles présentent entre elles des 
recouvrements et des couplages importants. 
Ces défauts, tout à fait acceptables pour les 
besoins de communication, ne sont pas tolérables 
quand il s’agit d’organiser des masses 
considérables d’information, comme c’est le cas 
dans le RDE.  

 

Figure 2. L’architecture générique de l’aspect sémantique

 La Lettre d’ADELI n°99 

Structuration du référentiel de 
description et du Système Entreprise 

Le RDE contient donc une foule d’informations 
ordre maîtrisé, il s’effondrera 

même et, pire, risquera d’induire des effets 
de complication sur la réalité même de l’entreprise. 

ci, on peut dénoncer la dérive 
bureaucratique, ce qui se produit quand l’organe 

diennage du référentiel 
justifie). 

Dans le but de maîtriser le RDE et de préserver le 
potentiel de transformation qu’il nous apporte, nous 
lui appliquons les mêmes exigences architecturales 

 quel système 

e distribuent sur deux 

modèle (M2) où sont fixées les 
catégories de représentation et leurs relations, 

le plan des modèles (M1), structurés avec la 

Au premier niveau, les réponses sont d’ordre 
méthodologique et bénéficient d’une longue 
tradition. Il faut surtout éviter le piège qui consiste à 
structurer la perception de l’entreprise par les vues. 

ant conçues pour des fins de 
communication, elles présentent entre elles des 
recouvrements et des couplages importants.  
Ces défauts, tout à fait acceptables pour les 
besoins de communication, ne sont pas tolérables 
quand il s’agit d’organiser des masses 
onsidérables d’information, comme c’est le cas 

À ce niveau (M2), Praxeme propose la notion 
d’aspect. La Topologie du Système Entreprise 
identifie et articule les aspects de l’entreprise, avec 
la double exigence d’une couverture complète et 
d’un couplage minimal. La conséquence pratique 
en est que tout élément d’information, selon sa 
nature, trouve une et une seule place dans le RDE. 
Une autre conséquence, de taille, est la réduction 
du nombre de dépendances permises au sein du 
RDE. Comme dans un système informatique, cette 
réduction du couplage est un gage de maîtrise, sur 
le long terme. 
 
Au deuxième niveau, chaque aspect se structure 
en suivant un critère qui lui est propre. 
Par exemple, l’aspect sémantique se décompose 
en domaines d’objets, par opposition aux domaines 
fonctionnels. Ces derniers ne sont pertinents que 
dans l’aspect pragmatique, celui de l’activité de 
l’entreprise. Dans les autres aspects, d’autres 
critères s’appliquent. 
À ce niveau des modèles (M1), nous pouvons 
empiriquement dégager des architectures 
génériques.  
La figure suivante montre l’architecture générique 
de l’aspect sémantique. Le choix même des termes 
pour nommer les domaines d’objets traduit la 
volonté de généricité et les orientations 
stratégiques.  
Par exemple, le domaine «
évidemment, contenir que des représentations 
pouvant être reconnues et partagées par tous les 
acteurs interagissant dans une chaîne de valeur, 
quel que soit leur rôle. Le modélisateur expulsera, 
de ce domaine, toute formulation qui pourrait n’être 
liée qu’à la perception interne de l’entreprise.

2. L’architecture générique de l’aspect sémantique 
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À ce niveau (M2), Praxeme propose la notion 
d’aspect. La Topologie du Système Entreprise 
identifie et articule les aspects de l’entreprise, avec 
la double exigence d’une couverture complète et 
’un couplage minimal. La conséquence pratique 

en est que tout élément d’information, selon sa 
nature, trouve une et une seule place dans le RDE. 
Une autre conséquence, de taille, est la réduction 
du nombre de dépendances permises au sein du 

un système informatique, cette 
réduction du couplage est un gage de maîtrise, sur 

Au deuxième niveau, chaque aspect se structure 
en suivant un critère qui lui est propre.  
Par exemple, l’aspect sémantique se décompose 

par opposition aux domaines 
fonctionnels. Ces derniers ne sont pertinents que 
dans l’aspect pragmatique, celui de l’activité de 
l’entreprise. Dans les autres aspects, d’autres 

À ce niveau des modèles (M1), nous pouvons 
empiriquement dégager des architectures 

La figure suivante montre l’architecture générique 
de l’aspect sémantique. Le choix même des termes 
pour nommer les domaines d’objets traduit la 

ricité et les orientations 

Par exemple, le domaine « Réalité » ne doit, 
évidemment, contenir que des représentations 
pouvant être reconnues et partagées par tous les 
acteurs interagissant dans une chaîne de valeur, 

e modélisateur expulsera, 
de ce domaine, toute formulation qui pourrait n’être 
liée qu’à la perception interne de l’entreprise. 
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L’architecture générique de l’aspect pragmatique 
comporte les domaines d’activité (dont les 
domaines fonctionnels) ainsi que les macro-
processus et la chaîne de valeur bouclée.  
Dans l’aspect logique, le premier niveau de 
décomposition est celui des strates ; le deuxième 
peut reprendre une architecture générique qui 
couvre à 80 % la décomposition du système 
informatique. 
Ces architectures génériques ne doivent pas 
nécessairement être adoptées telles quelles. Elles 
ont le mérite de matérialiser les principes 
d’architecture et d’exprimer fortement les 
préoccupations liées à la complexité et à la maîtrise 
des systèmes. Ainsi, elles permettent, très 
rapidement, de poser les structures du Système 
Entreprise.  
Ce niveau de description est indispensable dès les 
premières phases de la transformation. Ces 
architectures, en effet, structurent le référentiel de 
description. Elles constituent un préalable pour 
pouvoir loger le moindre élément d’information sur 
l’entreprise. 
 

Des modèles génériques pour jeter les 
bases du référentiel de description 

Les difficultés à surmonter 

Quand on arrive au niveau de détail le plus fin, par 
exemple celui de l’objet métier ou de la situation 
élémentaire de travail, la tendance naturelle est 
d’accorder trop d’importance aux « spécificités 
locales ». Certes, il ne s’agit pas de négliger les 
particularités d’une entreprise et ses expressions 
vernaculaires, mais nous devons éviter qu’elles 
masquent les concepts plus généraux.  
Le modélisateur doit, à tout prix, exhumer ces 
concepts car ils fournissent le langage véhiculaire 
et sont la clef de plusieurs facteurs qualité du 
système, comme l’interopérabilité, l’évolutivité et 
l’économie. Pour donner une illustration, pensons 
aux dizaines de façons sous lesquelles les 
administrations nomment l’individu. Si on n’y prend 
pas garde, au lieu de construire un référentiel 
unique des personnes – unifié au moins au niveau 
sémantique –, on se retrouvera avec autant de 
référentiels qu’il y a de perspectives ou d’usages1. 
L’approche de modélisation ne peut donc pas faire 
l’économie de l’effort d’abstraction. Or, les 
compétences nécessaires à cette approche se sont 
raréfiées2. 

                                            
1 Ce travers saute aux yeux dans le POS (plan d’occupation des 
sols) de la DISIC, qui sépare le référentiel des usagers et celui 
des agents, donc qui impose la redondance, dès le niveau 
synthétique qui est celui d’un POS. 
2 Plusieurs facteurs expliquent la régression des pratiques de 
modélisation ainsi que le désintérêt du marché pour ces 
compétences. Ce n’est pas le propos de cet article de les 
examiner. 

À cela s’ajoutent les exigences de représentation 
propres à chaque aspect de l’entreprise. 
Notamment en ce qui concerne la modélisation 
sémantique, il ne faudrait pas confondre 
« conceptuel » et « général ». Un modèle 
sémantique ayant pour vocation d’exprimer 
totalement la connaissance fondamentale du 
métier, il se doit d’être très détaillé et largement 
commenté. S’il n’atteint pas ce niveau de qualité, 
non seulement il ne pourra pas se plier aux 
utilisations que l’on en espère (pour réformer les 
processus, pour concevoir le logiciel, etc.), mais 
encore il risque de perdre toute valeur aux yeux 
des acteurs « métier ». 
Quand bien même la question des compétences 
serait réglée, il resterait encore celle de 
l’investissement. Les ressources à mobiliser pour 
élaborer les modèles, surtout au début, 
représentent un effort que la plupart des 
entreprises ne sont plus prêtes à consentir. Ce 
n’est pas tant le budget qui effraye que la nature 
même de la tâche. On a vu engloutir des sommes 
considérables dans des projets informatiques, mais 
il est plus difficile de réserver ne serait-ce que 10 % 
pour élaborer un modèle conceptuel. 

La solution apportée par les modèles génériques 

Les modèles génériques apportent une solution aux 
trois impasses évoquées ci-dessus : 
• Ils sont élaborés avec le souci de la généricité. 

Ce souci leur est constitutif. Ils fournissent donc 
une base commune pour dépasser les 
particularités locales, et constituent ainsi un 
atout considérable dans les politiques 
d’intégration et d’optimisation. 

• Ils résultent d’une capitalisation sur plus d’une 
décennie3 et se conforment aux règles de l’art. 
Mieux encore qu’une formation aux techniques 
de modélisation, ils illustrent les meilleures 
pratiques. Cet effet pédagogique n’est pas la 
moindre de leurs retombées. 

• Ils couvrent des pans entiers des besoins de 
représentation. Même si l’entreprise qui les 
utilise doit les compléter en ajoutant des détails 
et des particularités, les modèles génériques lui 
permettent de jeter les bases de son référentiel 
de description, rapidement et sans risque, pour 
une somme représentant une fraction de 
l’investissement qui eût été nécessaire en leur 
absence. 

 

                                            
3 La modélisation générique s’abreuve à plusieurs sources : des 
modèles du marché (Acord, Télébib, TmForum…), des modèles 
issus d’organismes comme l’OMG (voir Date-Time Vocabulary 
sur http://www.omg.org/spec/DTV/). 
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Bien sûr, ces modèles se coulent dans les 
architectures génériques discutées plus haut. 
En acquérant les modèles génériques, l’entreprise 
réalise, en un mois ou deux, un progrès qu’elle 
n’aurait pu réaliser, au mieux, qu’en un an (disons, 
plus certainement, en plusieurs années 
douloureuses et incertaines).  
De plus, l’entreprise qui se priverait de ce point de 
départ assuré serait confrontée à une incertitude 
très élevée, quant à la maîtrise de sa 
transformation.  

 
 

Figure

 

Qu’entend-on par « modèles génériques

Plus exactement, quelle est la valeur du qualificatif 
« générique », ici ? 
 
D’une part, les modèles sont génériques au sens 
où ils peuvent être repris dans toutes sortes de 
contextes. Les applications s’observent dans des 
secteurs d’activité aussi divers que l’assurance, le 
service, la distribution, la défense, l’administration.
 
D’autre part – et c’est une condition pour l’argument 
précédent - ils sont génériques pour autant qu’ils 
décrivent les choses en recherchant 
systématiquement les concepts les plus généraux 
qui se cachent au sein des concepts plus 
appliqués.  
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plus certainement, en plusieurs années 

l’entreprise qui se priverait de ce point de 
départ assuré serait confrontée à une incertitude 
très élevée, quant à la maîtrise de sa 

Elle devrait réinventer elle
d’architecture ainsi que les bonnes pratiques de 
modélisation et de conception
reconstituer un pôle de compétences pointues dans 
des disciplines comme l’analyse intentionnelle, la 
terminologie, la modélisation sémantique, la 
conception organisationnelle, l’architecture logique, 
la conception SOA…  
Pour mettre en ordre de marche ces diverses 
compétences, il lui faudrait aussi se doter d’une 
cellule méthode – avec toutes les chances de 
succomber à la dérive procédurière 
management de l’expertise 
observé. 

Figure 3. Les motivations de l’offre générique 

modèles génériques » ? 

Plus exactement, quelle est la valeur du qualificatif 

D’une part, les modèles sont génériques au sens 
où ils peuvent être repris dans toutes sortes de 
contextes. Les applications s’observent dans des 
secteurs d’activité aussi divers que l’assurance, le 

e, l’administration. 

et c’est une condition pour l’argument 
ils sont génériques pour autant qu’ils 

décrivent les choses en recherchant 
systématiquement les concepts les plus généraux 
qui se cachent au sein des concepts plus 

 
Par exemple, derrière la notion d’opération propre à 
l’entreprise, ou celle de mission pour une autre 
entreprise, ou encore celles de rendez
d’expertise ou d’intervention,
repère des sèmes1 
responsabilité, la participation…) qui se combinent 
dans le concept plus général d’action. Le modèle 
générique s’organisera, en conséquence, autour du 
concept d’action. Il pourra exprimer des concepts 
plus appliqués (par exemple, la mi
uniquement dans son rapport au concept 
générique. Le rapport entre le concept appliqué 
(voire spécifique) et le concept générique peut être 
la « spécialisation » (héritage entre classes, 
généralisation entre cas d’utilisation), mais pas 
forcément. Des règles gouvernent la mise en place 
des modèles génériques. 

                                        
1 NDLR : sème : unité minimale de signification, trait sémantique 
pertinent dans l'analyse du sens d
http://www.cnrtl.fr/definition/s%C3%A8me
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Elle devrait réinventer elle-même les règles 
d’architecture ainsi que les bonnes pratiques de 

ion et de conception ; elle devrait 
reconstituer un pôle de compétences pointues dans 
des disciplines comme l’analyse intentionnelle, la 
terminologie, la modélisation sémantique, la 
conception organisationnelle, l’architecture logique, 
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Par exemple, derrière la notion d’opération propre à 
l’entreprise, ou celle de mission pour une autre 
entreprise, ou encore celles de rendez-vous 
d’expertise ou d’intervention, etc., le modélisateur 

 (la temporalité, la 
responsabilité, la participation…) qui se combinent 
dans le concept plus général d’action. Le modèle 
générique s’organisera, en conséquence, autour du 
concept d’action. Il pourra exprimer des concepts 
plus appliqués (par exemple, la mission), mais 
uniquement dans son rapport au concept 
générique. Le rapport entre le concept appliqué 
(voire spécifique) et le concept générique peut être 

» (héritage entre classes, 
généralisation entre cas d’utilisation), mais pas 

ent. Des règles gouvernent la mise en place 
 

                                            
nité minimale de signification, trait sémantique 

pertinent dans l'analyse du sens d'un mot (d’après 
http://www.cnrtl.fr/definition/s%C3%A8me) 
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Conclusion 

Le référentiel de description de l’entreprise, quelle 
que soit la façon de le nommer, est un organe 
essentiel de la transformation.  
En pratique, l’ambition est celle d’une description 
complète de l’entreprise, issue d’une approche 
holistique et soucieuse de tirer le maximum de 
valeur de chaque formulation émise au sein de 
l’entreprise pour comprendre et ajuster son 
fonctionnement.  
Cette ambition s’inscrit en faux contre le simplisme 
militant, lequel voudrait limiter l’effort à des 
représentations simplifiées, sous prétexte de 
communication1.  
Les praticiens qui croient que la nécessité de 
communiquer ne dispense pas du devoir de 
concevoir, ceux-là trouveront, dans le RDE, l’objet 
qui matérialise leur exigence de rigueur. 
Dans le contexte culturel et professionnel que nous 
connaissons aujourd’hui, mettre en place un vrai 
référentiel de description est une opération pleine 
d’aléas.  
Pour sécuriser un tel travail, les architectures et les 
modèles génériques offrent une solution clef en 
main qui permet de jeter, très rapidement et sans 
risque, les bases d’un RDE. 

                                            
1 Il y a là un paradoxe de la praxis : plus on se gargarise de la 
complexité du monde, et plus l’on tend à adopter une attitude, un 
processus de décision, une pratique… marqués par le 
simplisme, le conformisme, les préjugés.  
C’est une des raisons qui ont entraîné la dégradation des 
pratiques de modélisation, évoquée plus haut.  
La revendication de ce simplisme a des motivations 
transparentes : elle fournit un alibi pour le moindre effort.  
Au contraire, la recherche de la vraie simplicité – pas celle de la 
diapositive mais celle du système – requiert un long et patient 
travail, et appelle les pratiques de la modélisation et de 
l’architecture. 

L’entreprise n’a plus qu’à inscrire ses particularités 
autour des concepts génériques ou en assemblant 
ceux-ci, selon des règles opératoires connues. 
 
Ainsi, les architectures et modèles génériques 
apporteront aux entreprises des éléments concrets 
pour les aider à se décrire, à se penser et à se 
transformer.  
Ils leur épargneront la transition méthodologique à 
laquelle elles rechignent : plutôt que de former des 
compétences qu’elles ont du mal à reconnaître et à 
valoriser, elles profitent d’emblée des fruits de la 
capitalisation et de la mutualisation.  
 
Ces modèles génériques sont, effectivement, 
portés et entretenus par un consortium de plusieurs 
acteurs, autour de la société Praxademia. 
 
Pour les entreprises, la qualité de généricité est 
une garantie pour ce qu’elles recherchent le plus 
dans leur effort de transformation stratégique : la 
convergence, l’intégration, l’interopérabilité, 
l’économie.▲ 
 

dominique.vauquier@praxeme.org 
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Les référentiels Métiers IT 
Petit tour d’horizon 

Thomas Morisse 
 Président ADELI 

À l’occasion de la sortie du référentiel sur les métiers des systèmes d’information de l’APEC, nous vous 
proposons une synthèse des sources d’information sur les référentiels actuels, consultés et enrichis par les 
professionnels du secteur 
À noter que les métiers du Web ne sont plus considérés comme faisant partie du domaine de la Direction des 
Systèmes d’information d’où la naissance de référentiels spécifiques. 
 
Le Référentiel métier 

 
Le référentiel « métier » décrit pour un domaine particulier les missions et activités des différentes fonctions du 
domaine. 
Il est destiné aux différents acteurs du domaine concerné, à savoir les personnes qui occupent ces fonctions, 
mais également les recruteurs, les étudiants… 
 

Acteurs concernés Intérêts du référentiel pour les acteurs 

Personnes occupant les 
fonctions ciblées dans le 
référentiel 

• Clarifier ses champs de mission 

• Identifier, faire reconnaître et développer ses compétences 

• Définir son parcours de professionnalisation 

• Mieux se positionner dans son environnement professionnel 

• Anticiper sur l’évolution de son métier 

Recruteurs & Direction 
des Ressources 
Humaines 

• Définir les profils de poste 

• Mieux recruter 

• Évaluer et gérer les compétences 

Étudiants 
• Connaître les métiers 

• Choisir son parcours 

Universités 
• Formuler les objectifs pédagogiques 

• Ajuster les programmes de formation en fonction des évolutions des métiers 

Institutionnels  

(pôle emploi, APEC...) 

• Définir des orientations stratégiques 

• Connaître et faire connaître les métiers 

• Ajuster l’offre à la demande 

 
Le référentiel métier est composé de fiche fonction, comportant les éléments suivants : 
• les activités principales et secondaires ; 
• le positionnement dans l’organisation (rattachement hiérarchique et relations fonctionnelles) ; 
• les éléments qui composent la rémunération (voir dans certains cas une fourchette de salaire) ; 
• les compétences humaines, techniques et managériales pour tenir la fonction ; 
• les diplômes requis ; 
• l’évolution possible de la fonction. 
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Tour d’Horizon 

 

 

Le référentiel européen des e-compétences 3.0 

 
La version 3.0 du Référentiel Européen des e-Compétences 
(European Competence Framework, e-CF) répertorie 40 
compétences indispensables et mises en œuvre dans les projets 
liés aux technologies de l’information et de la communication (TIC), 
en utilisant un langage commun compréhensible partout en Europe 
pour décrire les connaissances, les savoir-faire et les niveaux 
d’aptitude qui les composent. 
 
 
Lien de téléchargement : 
http://www.ecompetences.eu/e-cf-3-0-download/ 
 
 

 

Nomenclature RH du CIGREF 

 

La nomenclature des métiers des systèmes d’information du 
CIGREF présente de façon synthétique les principales 
« missions », « activités et tâches » et « compétences » pour les 
principaux métiers des technologies de l’information dans les 
grandes entreprises françaises. 
 
Il présente également le parcours professionnel type (profils et 
expériences antérieures) et les tendances d’évolution de la 
fonction. 
 
32 métiers sont décrits. 
 
 
Lien pour consulter les fiches : http://www.cigref.fr/nomenclature-rh-
version-2014 
 

 

Le portail des Métiers de l’Internet 

 
Des fiches métiers très complètes renvoyant aux formations 
universitaires existantes et aux sites proposant des emplois. 
 
107 fiches y sont présentées. 
 
À consulter : http://metiers.internet.gouv.fr/ 
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Référentiel de métiers Cadres APEC : Métiers du SI 

Un référentiel comportant les principaux acteurs du monde 
informatique, les principales évolutions et l’impact sur les métiers 
des Systèmes d’information. 
Une série de fiches décrivant dans le détail, les missions, les 
profils, les compétences de 19 métiers des systèmes d’information.  
 
Chaque fiche métier est illustrée par le témoignage d’un cadre en 
poste. 
 
 
Lien de téléchargement : 
http://cadres.apec.fr/Emploi/Observatoire-de-l-emploi/Les-etudes-
Apec-par-thematique/Metiers-et-competences/Les-metiers-cadres-
de-la-DSI-en-pleine-mutation 
 

 

Référentiel de métiers Cadres APEC :  
Métiers de l’Internet 

 
 
Un référentiel comportant une série de fiches décrivant dans le 
détail, les missions, les profils, les compétences de 19 métiers du 
Web. 
 
Lien de téléchargement : 
http://recruteurs.apec.fr/Recrutement/Observatoire-de-l-emploi/Les-
etudes-Apec-par-thematique/Metiers-et-competences/Referentiel-
des-metiers-de-l-Internet 

 

 

Référentiel de métiers « Les jeudis.com » 

 
97 fiches classées par ordre alphabétique sont présentées.  
Les métiers concernent également les métiers du Web. 
 
À consulter : 
http://www.lesjeudis.com/magazine-informatique/metiers-
informatiques 

▲ 

thomas.morisse@adeli.org 
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En attendant le Babok® 
Le Babok® V3, référentiel de bonnes pratiques des Business Analystes, 
est annoncé pour avril 2015.

Le Babok® (Business Analysis Body of Knowledge en anglais) est le corpus de connaissance de la business 
analyse.  
Qu’est-ce que la business analyse ?  
Qu’est-ce qu’un business analyste ?  
Existe-t-il des bonnes pratiques utilisées par ces professionnels
Est-ce un métier ou plusieurs métiers 
La Business analyse est portée par une association internationale IIBA.
ADELI soutient les Business Analyste
d’autres utilisent « analyse d’affaire », «
 
 

IIBA – International Institute of 
Business Analysis - Institut 
International de Business Analyse

IIBA est une association internationale, créée en 
2003 au Canada, pour aider à la 
professionnalisation de la Business Analyse 
(www.iiba.org). 
 

L’équipe de IIBA-France en présence de Kevin Brennan, 
vice-président IIBA et Responsable du Babok 

Le chapitre français d’IIBA est consultabl
http://parisfr.iiba.org/ ; le chapitre correspo
zone géographique. 

 

En attendant le Babok® V3 
référentiel de bonnes pratiques des Business Analystes, 

est annoncé pour avril 2015. 

Le Babok® (Business Analysis Body of Knowledge en anglais) est le corpus de connaissance de la business 

 
 

il des bonnes pratiques utilisées par ces professionnels ?  
 ?  

La Business analyse est portée par une association internationale IIBA. 
ADELI soutient les Business Analystes depuis plusieurs années. J’utilise le terme de Business Analyse mais 

», « analyse métier » ou encore « analyse d’entreprise

International Institute of 

nternational de Business Analyse 

IIBA est une association internationale, créée en 
2003 au Canada, pour aider à la 
professionnalisation de la Business Analyse 

 

France en présence de Kevin Brennan, 
président IIBA et Responsable du Babok V3. 

IIBA est consultable sur 
e chapitre correspond à une 

 

 
C’est une association de professionnels qui assiste 
les Business Analystes (BA) en
• définissant des standards pour la business 

analyse à travers la création d’un guide, le 
Babok® – Business Analysis Body Of 
Knowledge, qui est un résumé des savoirs
de la profession de BA, reflétant les bonnes 
pratiques généralement acceptées. 
On appelle parfois AMOA 
Maîtrise d’Ouvrage, cette profession

• identifiant les compétences nécessaires pour 
être efficace dans le rôle de business analyste

• en reconnaissant les professionnels de la 
business analyse par une certification
o CBAP– (Certified Business Analysis 

Professionnal) Professionnel certifié en 
business Analyse 

o CCBA– (Certification of Competency in 
Business Analysis
compétence en Business analyse.
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référentiel de bonnes pratiques des Business Analystes,  

Véronique Pelletier 

Le Babok® (Business Analysis Body of Knowledge en anglais) est le corpus de connaissance de la business 

s depuis plusieurs années. J’utilise le terme de Business Analyse mais 
analyse d’entreprise ». 

 

C’est une association de professionnels qui assiste 
nalystes (BA) en : 

définissant des standards pour la business 
analyse à travers la création d’un guide, le 

Business Analysis Body Of 
est un résumé des savoirs faire 

de la profession de BA, reflétant les bonnes 
pratiques généralement acceptées.   
On appelle parfois AMOA – Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage, cette profession ; 
identifiant les compétences nécessaires pour 

e rôle de business analyste ; 
en reconnaissant les professionnels de la 
business analyse par une certification : 

(Certified Business Analysis 
) Professionnel certifié en 

 ; 
(Certification of Competency in 

s Analysis) Certification de 
compétence en Business analyse. 
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Les valeurs de l’association sont les suivantes
• reconnaissance ; 
• collaboration ; 
• leadership de la pensée1 ; 
• honnêteté et intégrité ; 
• innovation ; 
• « Empowerment »2. 
 
27 000 membres, 112 chapitres constituent les 
forces d’IIBA à travers le monde. 
• Stephen Ashworth est Président d’IIBA.
• Kevin Brennan est Vice-Président, responsable 

produit. 
 

 

BABOKV2  
Guide du corpus de connaissances

Dans le Babok V2, la business analyse est définie 
ainsi : « The set of tasks and techniques used to 
work as a liaison among stakeholders
understand the structure, policies, and operations 
of an organization, and recommend
enable the organization to achieve its goals.
Que l’on peut traduire par : « La business analyse 
est définie comme un ensemble de tâches et de 
techniques utilisées pour travailler en liaison avec 
les parties prenantes afin de comprendre la 
structure, les règles et les opérations d’une 
organisation et de recommander les solutions qui 
aident l’organisation à atteindre ses buts.
 
Une extension Agile pour le Babok version 1.0 a 
été développée en collaboration avec Agile 
Alliance.  
Cette copie, en anglais, est exclusivement réservée 
aux membres d’IIBA. Elle ne peut êt
contrairement au Babok. 
 

                                            
1Vous pouvez consulter cet article en anglais pour c
cette notion : http://www.leadersdirect.com/thought
2L’empowerment1 est l'octroi de plus de pouvoir aux individus 
ou aux groupes pour agir sur les conditions soci
économiques, politiques ou écologiques qu'ils subissent.
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Les valeurs de l’association sont les suivantes : 

chapitres constituent les 

d’IIBA. 
Président, responsable 

 

Guide du corpus de connaissances 

2, la business analyse est définie 
The set of tasks and techniques used to 

stakeholders in order to 
understand the structure, policies, and operations 
of an organization, and recommend solutions that 
enable the organization to achieve its goals. » 

a business analyse 
est définie comme un ensemble de tâches et de 
techniques utilisées pour travailler en liaison avec 
les parties prenantes afin de comprendre la 
structure, les règles et les opérations d’une 

les solutions qui 
aident l’organisation à atteindre ses buts. » 

Une extension Agile pour le Babok version 1.0 a 
été développée en collaboration avec Agile 

Cette copie, en anglais, est exclusivement réservée 
aux membres d’IIBA. Elle ne peut être vendue 

Vous pouvez consulter cet article en anglais pour comprendre 
: http://www.leadersdirect.com/thought-leadership. 

est l'octroi de plus de pouvoir aux individus 
ou aux groupes pour agir sur les conditions sociales, 
économiques, politiques ou écologiques qu'ils subissent. 

 

BABOKV3  
Guide du corpus de connaissances

Le Babok® V3 arrive le 15
 

 
Le nouveau guide étend la portée de la 
analyse, en fournissant une direction et un support 
essentiels pour les praticiens dans des domaines 
tels que l’agilité, la veille économique, les 
technologies de l’information, l’architecture et la 
gestion de processus métier.
 
Le plus grand changement dans la version 3 c’est 
le BACCM – Business Analyst Core Concept Model 
ou, en français, modèle de concepts de base du 
business analyste. IIBA a identifié six concepts de 
base : 
• les changements ; 
• les besoins ; 
• les parties prenantes (stakeholder)
• les solutions ; 
• les contextes ; 
• la valeur. 
 
Les perspectives suivantes décrivent les 
par lesquels les business analystes fourni
la valeur à l’entreprise : 
• l’agilité ; 
• l’informatique décisionnelle (

Intelligence) ; 
• les technologies de l’information (

Technology) ; 
• l’architecture (business Architecture)
• la gestion des processus métier (

Process Management).
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3 arrive le 15 avril 2015, en anglais. 

 

Le nouveau guide étend la portée de la Business 
analyse, en fournissant une direction et un support 

aticiens dans des domaines 
tels que l’agilité, la veille économique, les 
technologies de l’information, l’architecture et la 
gestion de processus métier. 

Le plus grand changement dans la version 3 c’est 
Business Analyst Core Concept Model 

n français, modèle de concepts de base du 
business analyste. IIBA a identifié six concepts de 

les parties prenantes (stakeholder) ; 

Les perspectives suivantes décrivent les chemins 
par lesquels les business analystes fournissent de 

l’informatique décisionnelle (Business 

les technologies de l’information (Information 

l’architecture (business Architecture) ; 
a gestion des processus métier (Business 
rocess Management). 



La Lettre d’ADELI n°99 – Printemps 2015  

De nouvelles techniques ont été ajoutées aux outils 
du business analyste : 
• gestion itérative, incrémentale et adaptative 

(Backlog Management) ; 
• structure du modèle économique (Business 

Model Canvas) ; 
• jeux collaboratifs (Collaborative Games)
• modélisation de décisions (Decision 

Modelling) ; 
• analyse financière (Financial Analysis)
• priorisation (Prioritization) ; 
• analyse des processus (Process Analysis)
• revues (Reviews) ; 
• rôles et permissions. 

 
Le Babok® V3 est le produit d’un véritable effort 
mené par 150 volontaires issus de 20 pays. 
Neuf membres ont supervisé son contenu. Kevin 
Brennan a présenté les concepts du Babok® 
lors du Symposium BAFS2014 : 
 

 
Vous pouvez consulter des extraits de cette 
conférence sur : 
• http://youtu.be/6X ESCHAqOyE 
• http://youtu.be/eO e5QacLvXA 
• http://youtu.be/vx 7SUcLmbWw 
• http://youtu.be/vb TlmVRURmI 
• http://youtu.be/fs n1OrH-vkk 
• http://youtu.be/a9 ljRu5LIK4 
• http://youtu.be/O70G_ECjHZw 
 
 

 

De nouvelles techniques ont été ajoutées aux outils 

gestion itérative, incrémentale et adaptative 

structure du modèle économique (Business 

jeux collaboratifs (Collaborative Games) ; 
modélisation de décisions (Decision 

analyse financière (Financial Analysis) ; 

analyse des processus (Process Analysis) ; 

3 est le produit d’un véritable effort 
mené par 150 volontaires issus de 20 pays.  
Neuf membres ont supervisé son contenu. Kevin 
Brennan a présenté les concepts du Babok® V3 

 

extraits de cette 

BAFS2015 

 
BAFS est une manifestation franco
existe depuis 2013. Elle se déroule à Paris et à 
Genève avec des programmes similaires. Des 
tutoriaux sont également organisés en amont des 
jours de conférence. 
ADELI est partenaire de cet événement cette 
année encore. 
 
L’an dernier une conférence de Laurent Hanaud a 
été présentée lors de BAFS2014
numérique, BA on a besoin de vous
 

 
Vous pouvez voir des extraits de cette conférence, 
dans cet ordre : 
• http://youtu.be/gL SIQucc9dQ
• http://youtu.be/8h wNY5rKYYA
• http://youtu.be/vr ZsB_ggmZc
• http://youtu.be/G3iad_4y6uw
 
Cette année, cette manifestation a lieu les 24 et 
juin à Paris et les 29 et 30 
Cette manifestation est payante. Le fait d’être 
adhérent à ADELI donne lieu à une réduction. 
Le thème cette année est
numérique ».  
Renseignements et inscription en ligne
http://www.bafs2015.org.▲

Veronique.pelletier@france.iiba.org
veronique.pelletier@adeli.org
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est une manifestation franco-suisse qui 
existe depuis 2013. Elle se déroule à Paris et à 
Genève avec des programmes similaires. Des 
tutoriaux sont également organisés en amont des 

ADELI est partenaire de cet événement cette 

L’an dernier une conférence de Laurent Hanaud a 
été présentée lors de BAFS2014 : « Révolution 
numérique, BA on a besoin de vous ». 

 

Vous pouvez voir des extraits de cette conférence, 

SIQucc9dQ 
wNY5rKYYA 

ZsB_ggmZc 
http://youtu.be/G3iad_4y6uw 

cette manifestation a lieu les 24 et 25 
juin à Paris et les 29 et 30 juin à Genève.  
Cette manifestation est payante. Le fait d’être 
adhérent à ADELI donne lieu à une réduction.  
Le thème cette année est : « Réussir la révolution 

Renseignements et inscription en ligne : 
▲ 

Veronique.pelletier@france.iiba.org  
veronique.pelletier@adeli.org  
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Sécurité, vie privée, données personnelles 
Évolution historique, état des lieux 

Patrick Kineider 

Cet article s'inscrit dans la thématique largement développée ces dernières années au sein du Groupe de 
Travail ADELI «Juridique et Internet du Futur ». 
Les socles technique et organisationnel (sécurité des systèmes d'information) et juridique (protection des 
données «sensibles» ou «personnelles») s'inscrivent à présent dans un nouveau périmètre mondialisé.  
Ceci est dû entre autres, à la globalisation des échanges de données informatique et Télécommunications, au 
développement de sociétés commerciales internationales autour de l'Internet : Google, Apple, Facebook, 
Amazon., appelés les «GAFA». 
Des dispositions sont en cours dans des pays ou groupes de pays pour réguler l’Internet en matière de 
protection des données sensibles. 
Le texte, dont plusieurs références à des documents adéliens sont portées en annexe, a pour finalités de faire 
le point sur des grandes lignes du sujet, et de tirer quelques perspectives. 
 

Qu'appelle-t-on «donnée sensible»? 
Définition et enjeux 

En général, une donnée informatique est dite 
« sensible » si un individu n'ayant pas le droit ou 
l'autorisation législative ou réglementaire d'y 
accéder, crée en le faisant, vis-à-vis du (ou des) 
« propriétaire(s) » de ces données un risque de 
préjudice (moral, financier, crapuleux...) ou un 
préjudice avéré. 
Les données nominatives constituent le type même 
de donnée sensible. Exemples de telles données : 
le nom; le numéro de compte bancaire; le numéro 
national de sécurité sociale. 
Les risques généraux concernant les données 
sensibles sont les suivants : 
• la malveillance consistant à se faire passer 

pour un autre (usurpation d'identité) ; 
• le traçage individuel par les informations de 

localisation (triangulation des mobiles, fichiers 
GPS...) ; 

• l'accès à des informations telles que la religion, 
l'appartenance politique, les goûts et 
l'exploitation publique, ou politique, ou 
commerciale de toutes ces informations 
(entrave aux libertés fondamentales, fraude 
administrative, escroqueries, abus de confiance 
divers). 

 

Évolution historique 

Technique et organisationnel : l’évolution de la 
sécurité des systèmes d’information 

Avant 1995, dans les établissements publics et les 
diverses sociétés commerciales et industrielles, les 
données dites sensibles étaient gérées au sein de 
systèmes d’information protégés et seulement 
accessibles à un personnel habilité. 

Dans chacune de ces structures, la mise en place 
et la coordination non seulement des procédures 
techniques, mais de l’information et de la formation 
des services et des salariés, a été progressivement 
confiée à un Responsable Sécurité du Système 
d’Information. Il est de nos jours, le plus souvent 
rattaché à la Direction de l’entreprise, de l’unité ou 
du service. En France, la Sécurité des SI obéit à 
diverses normes, en particulier l’ISO 27000. 
Une donnée informatique peut être sécurisée (en 
lecture, modification, suppression) :  
• par des codes d’accès, en général 

l’authentifiant (désignant l’utilisateur) et 
l’identifiant (précisant son accès au type de 
donnée). Exemple : numéro et code de carte de 
crédit ;  

• par chiffrement algorithmique, transformant la 
donnée reconnaissable en chaîne de 
caractères suivant un algorithme 
mathématique.  

La Sécurité des SI veille à ce que les données et 
applications soient protégées, et plus la donnée est 
sensible (compte bancaire, dossier médical, 
défense nationale), plus le système est susceptible 
d’être attaqué, donc sa protection est d’autant plus 
sophistiquée. 
 
Pour la protection des données personnelles, la 
CNIL est l’autorité de référence. Les données 
personnelles ou nominatives utilisées sur le plan 
individuel peuvent également être stockées, soit sur 
des micros individuels (fixes ou portables, 
« assistants personnels »), protégés par un couple 
« identifiant + mot de passe ». À partir de la fin du 
siècle dernier, grâce à Internet, les échanges 
d’informations se sont globalisés. Internet relie peu 
à peu, l’ensemble des utilisateurs de micro-
ordinateurs, via des serveurs et des réseaux de 
télécommunications sophistiqués. L’e-commerce, la 
e-administration, l’e-éducation se généralisent. 
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Avant et après Internet, les SI ont constamment été 
soumis à des attaques extérieures. Les virus, 
bombes logiques et chevaux de Troie sont de petits 
programmes malveillants introduits dans un 
système ou sur un terminal, visant à altérer ou à 
détourner de l’information, donc en particulier les 
données personnelles. 
Par ailleurs, sur Internet, quelques grandes 
attaques spectaculaires sont le fait de groupes de 
hackers très organisés, souvent commandités par 
des lobbies soit crapuleux, soit politiques (incluant 
des États eux-mêmes). Ainsi le programme 
nucléaire iranien fut attaqué en 2010 par des 
« hyper-virus ». 
La gouvernance mondiale d’Internet reste 
essentiellement américaine. 
Vers 1995-2000 apparaît le « téléphone mobile » 
individuel, suivi du « smartphone » aux 
fonctionnalités plus larges (Internet, GPS, 
paiements en ligne, suivi personnel de paramètres 
médicaux, domotique...). En 2014, dans le monde, 
le nombre de téléphones mobiles utilisés est de 
près de 5 milliards d’unités, 
Les smartphones, qui se substituent de plus en 
plus aux micros (précisément en raison de leur 
mobilité) fonctionnent avec des systèmes 
d’exploitation spécifiques (IOS, Android). Bien que 
la Société Trend Micro ait évalué à plusieurs 
milliers les attaques possibles sur les réseaux 
mobiles, nous ne disposons pas de statistiques 
fiables de celles-ci à l’heure actuelle. Depuis 
plusieurs années, on trouve également les premiers 
« appareils connectés » en réseau, par exemple la 
« montre connectée ». Les données mondiales sont 
théoriquement accessibles par chacun : tout est-il 
devenu transparent, tout est-il devenu possible ? 
 

Le « monstre » Google :  
le produit performant  
mais dangereux par excellence 

Née aux États-Unis en 1988, la Société Google est 
l’une des plus imposantes entreprises du marché 
commercial d’Internet. 
Initialement, c’est un moteur d’indexation et de 
recherche de documents textes ou multimédias de 
tous types sur le web Il s’est par la suite diversifié 
par la création de produits mondiaux tels que (non 
exhaustivement) : une messagerie en ligne 
(Gmail) ; plusieurs plateformes multimédias (Drive 
et YouTube) ; les cartographies terrestres (MAPS 
et Earth) ; le système d’exploitation mobile Android. 
Plus récemment la Société Google s’est lancée 
dans divers projets d’intelligence artificielle 
médiatisés, considérés comme assez ambitieux, 
pour ne pas dire utopiques. 

Le logiciel « Google Street View » est un sous-
produit de l’outil général « Google Maps », 
cartographie mondiale en ligne. Dans la plupart des 
pays, sur des axes de communication choisis 
(autoroutes, grandes routes, rues 
d’agglomérations), un curseur permet, grâce à 
l’utilisation pour la création des cartes, de véhicules 
équipés de photos et de caméras « Google Cars » 
d’afficher en ligne, des photos : de chaussées, 
plaques de véhicules, panneaux publicitaires, 
piétons. On ne compte plus les plaintes pour « droit 
à l’image » concernant ces individus, ou les 
numéros d’immatriculation des voitures (que 
Google a dû griser), etc. 
 
S’agissant du moteur de recherche lui-même, la 
convivialité de la page d’accueil, la pertinence des 
critères d’indexation par des mots-clefs 
judicieusement choisis, ont fait le succès de Google 
(qui draine 8 % de l’activité web à lui tout seul avec 
1 000 milliards de pages web indexées en 2008). 
Le « business model »de Google est le suivant : les 
entités lui fournissant des mots-clefs le financent 
par une publicité ciblée ; mais une conséquence 
dangereuse est que les recherches quasi 
quotidiennes d’un internaute sur Google permettent 
de le tracer son adresse IP sur le web Toile, au 
début sans aucune garantie. 
 
Ces dernières années, l’État américain ainsi que la 
CNIL française, puis les instances de l’Union 
européenne, sont entrés dans une période de 
« négociations-sanctions » à l’égard de la firme 
californienne. 
En 2009, Google est astreint à payer 300 000 euros 
de dommages et intérêts à deux éditeurs pour avoir 
reproduit intégralement et en les rendant 
accessibles, des extraits d’ouvrages sans 
l’autorisation des ayants droit ; 
• en 2010, Google est condamné en France pour 

le délit de « diffamation par algorithme » pour 
avoir associé certains mots-clés avec les 
termes sensibles tels que « viol » ou 
« condamné » ; 

• en 2011, Google préfère payer une amende de 
500 millions de dollars aux autorités 
américaines, plutôt que d’être poursuivi par la 
justice pour avoir fait la promotion de 
médicaments illégaux ; 

• en 2014, après une condamnation de la CNIL à 
150 000 euros pour ne pas respecter la 
protection des données nominatives, Google 
met en place sur son site, un « formulaire de 
droit à l’oubli ». 

Avec Google, dont on peut difficilement se passer, 
les autorités nationales et internationales, ne sont 
pas au bout de leurs peines ! 
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Données personnelles : situation française 

Textes nationaux 
Les 4 principales lois informatiques françaises dans 
le domaine de la sécurité et de l’éthique des SI 
sont : 
• en 1978, Informatique et Libertés (protection 

des données personnelles), relayée par les 
« CIL » (correspondants spécialisés dans les 
structures administratives ou commerciales) et 
plus récemment : 
o les lois HADOPI et HADOPI2 (protection 

des droits d’auteurs), 
o la « loi sur la confiance dans l’économie 

numérique » (responsabilité des 
hébergeurs), 

o la LOPPSI et la LOPPSI2 (traçage des 
sites subversifs ou anti-éthiques, de tous 
ordres). 

Elles sont présentées, dans leurs grandes lignes et 
finalités, dans l’ouvrage « Conformité Légale des 
SI » édité en 2011, dont le lien figure en annexe.  
Le bilan de la 1e Loi après 36 années d’existence, 
au plan des questions juridiques résolues, de 
l’édiction de normes, de régulation des échanges 
en général, de chef de file des tentatives de 
protection européenne des données est 
particulièrement à saluer. 
 
Cas de la vidéosurveillance (encore appelée : 
vidéoprotection) 
Il s’agit de dispositifs de caméras et de 
transmission d’images numérisées, situés dans des 
espaces, soit publics, soit privés, et permettant une 
surveillance à distance par une autorité habilitée : 
• les forces de l’ordre nationales ou municipales 

pour l’espace public ; 
• des sociétés de surveillance dans les espaces 

privés, en particulier les logements individuels. 
En 2014, le nombre de caméras « autorisées » du 
premier type, dans l’espace public, est estimé à un 
peu moins d’un million. Les données numérisées 
sur leurs supports finals, en particulier les images 
photographiques et filmées, sont sensibles. 
La vidéosurveillance rencontre deux problèmes de 
fond : 
• son efficacité quant à l’aide à la sécurité 

publique est loin de faire l’unanimité (en fait, 
elle est considérée par beaucoup de 
collectivités locales comme un simple soutien à 
l’action des forces de l’ordre) ; 

• et surtout, de nombreuses voix s’élèvent contre 
les possibles atteintes à la vie privée en cas de 
réutilisation des images à des fins 
personnelles, professionnelles (flicage des 
salariés), commerciales, politiques, etc.  
Les jurisprudences françaises en la matière 
sont nombreuses. 

 

 
Attentats terroristes de janvier 2015 
À la suite des attentats terroristes de Janvier 2015, 
un important ensemble de mesures policières et 
judiciaires a été annoncé par le gouvernement 
français, dont un volet significatif consiste dans la 
«surveillance des sites et connexions à but 
terroriste» sur Internet. 
Les moyens proposés à ce jour sont :  
1. poursuites judiciaires contre les sites faisant 

l'apologie du terrorisme, ou blocage 
administratif provisoire de ces sites ; 

2. fermeture définitive sur décision de justice ;  
3. création de « contre-sites » pédagogiques pour 

les jeunes, expliquant les dangers du 
terrorisme tels : www.stop-djihadisme.gouv.fr. 

Comme cela a été le cas pour la loi HADOPI, les 
organismes de défense de la liberté sur le Web 
s'élèvent déjà contre l'efficacité relative des 
mesures de blocage, arguant du contournement 
facile par les terroristes; ils défendent en revanche 
les actions d'information. 
 
Cas des réseaux sociaux individuels sur Internet 
Ce sont de gigantesques serveurs internationaux 
permettant à l’utilisateur final, à travers un profil 
individuel, de définir un certain nombre 
d’interlocuteurs privilégiés, et d’engager soit des 
discussions « texte », soit des échanges 
multimédias (images, films sonores ou pas). 
Actuellement deux réseaux sociaux à finalité 
générale devancent très largement les autres en 
nombre d’utilisateurs et volumes de données 
échangées et stockées : Facebook et Twitter, tous 
deux issus des USA il y a une quinzaine d’années. 
La faille sécuritaire des réseaux sociaux, 
amplement décrite dans plusieurs de nos 
publications, consiste dans la « porosité » des 
données saisies par le titulaire d’un profil.  
Car celles-ci peuvent être vues et réutilisées par 
des individus n’ayant pas en en connaître, à des 
fins commerciales, voire crapuleuse ou subversive 
dans un petit nombre de cas. 
Si on prend le cas de Facebook, sur le site officiel 
on lit dans la rubrique « confidentialité » : « une 
entreprise ou une organisation peut vous atteindre 
en demandant à Facebook de diffuser ses 
publicités aux personnes qui ont utilisé ses sites 
web et ses applications en dehors de Facebook. 
Par exemple, vous pouvez consulter le site web 
d’une entreprise qui utilise des cookies pour 
enregistrer ses visiteurs. L’entreprise demande 
ensuite à Facebook de diffuser sa publicité à cette 
liste de visiteurs et vous pouvez voir ces publicités 
sur Facebook comme sur d’autres sites. Il s’agit 
d’un type de publicité personnalisée. ». Belle 
information commerciale, mais pas vraiment de 
nature à défendre nos données contre les 
ingérences ! 
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En France, le MEDEF, l’APEC, le SYNTEC et 
plusieurs autres « acteurs de l’emploi » ont 
récemment signé une convention de partenariat 
pour promouvoir une charte sur le bon usage des 
réseaux sociaux dans les procédures de 
recrutement. Elle vise à sensibiliser les employeurs, 
les cabinets spécialisés et les candidats, par 
exemple sur la recommandation de ne pas utiliser 
les moteurs de recherche ni les réseaux sociaux 
comme outils d’enquête, afin de préserver la 
protection de leurs données personnelles.  
Concernant les réseaux sociaux en entreprise, à 
finalités spécifiques, qui posent des problèmes de 
sécurité spécifiques à ces entités, se référer à 
l’article ADELI de 2014 (lien en annexe) 
 
Cloud computing 
Le « cloud » - en anglais « nuage informatique » - 
est une architecture distribuée, par laquelle des 
individus ou des entités (entreprises, etc.) 
centralisent leurs données chez un fournisseur 
unique garantissant une puissance de calcul 
supérieure à celle d’un traitement local.  
Des données éventuellement sensibles étant ainsi 
délocalisées, la question de la sécurité de leurs 
accès se pose. 
Par exemple, un des opérateurs de téléphonie 
mobile dispose d’un cloud, où un client peut poster 
un document en contrôlant les accès extérieurs, par 
exemple en envoyant le lien du document à la boîte 
de courriel, personnelle de l’utilisateur concerné, 
ainsi habilité par le propriétaire. 
Une certification de sécurité des « clouds » 
européens est en cours de validation fin 2014 : la 
« Cloud confidence » 
 
Big data 
On désigne ainsi, des ensembles de données 
importants (pouvant se compter en « téraoctets » 
soit 10 puissance 12 octets). Ils concernent par 
exemple, un domaine technique (processus 
industriel), économique (banque, assurance), 
environnemental (météorologie) ou autre (médical). 
Les réseaux sociaux génèrent de gros volumes de 
big data de toute nature (30 milliards de données 
en 2013). 
Les USA, l’UE font progresser les technologies des 
big data. Une des architectures ad hoc est 
constituée par le Cloud. 
Parmi les données du big data, celles qui sont 
publiques sont regroupées sous l’appellation 
« Open data » (données accessibles), par exemple, 
les statistiques administratives et géographiques. 
Il semble qu’une grande partie de la sécurité des 
clouds techniques et économiques soit, dans les 
années à venir, dévolue aux entreprises. 
La référence de l’article ADELI « introduction et 
enjeux du big data » se trouve en annexe. 

Positions de principe de l’UE 

Depuis 2012, l’Union européenne, sous l’impulsion 
toute particulière de la CNIL française, a créé un 
« Groupe de réflexion de l’Article 29 « G29 » par 
référence aux articles 29 et 30 de la Directive 95-
46-CE, sur la protection des données. Ce groupe a 
élaboré une déclaration commune ayant valeur de 
charte, dont la référence ADELI se trouve en 
annexe. 
D’ores et déjà, des compléments à la charte sont 
prévus, concernant les smartphones et plus 
généralement les « objets connectés ». 
Positions de principe des États-Unis : des situations 
contradictoires. 
Dans les années 2010, deux informaticiens, 
l’Australien Julian Assange et l’Américain Edward 
Snowden, ont défrayé les médias par des actions 
personnelles spectaculaires : 
• concernant J. Assange, ce sont des révélations 

sur certaines procédures diplomatiques des 
États-Unis ; 

• concernant E. Snowden, il s’agit d’ingérences 
des Agences d’État et des organismes de 
sécurité intérieure américains (CIA, FBI, NSA..) 
vis-à-vis du contenu des communications 
téléphoniques et courriel, de citoyens. 

 
À l’heure actuelle, les États-Unis ne disposent pas 
d’un socle juridique de protection des données 
personnelles tel que la CNIL en France.  
En revanche, ils privilégient, au nom d’une 
supposée « raison d'État », renforcée jusqu’à 
l’excès après les événements du 11 septembre 
2001, la faculté pour les services publics 
américains de surveiller, sinon tous, du moins 
certains échanges personnels « supposés » avoir 
des fins subversives. 
En sens inverse, en 2013 et 2014, des ingérences 
avérées de la NSA non seulement dans des fichiers 
d’entreprises européennes en lien avec l’armement, 
mais aussi, dans certaines communications 
téléphoniques de dirigeants politiques eux-mêmes, 
ont conduit divers pays d’Amérique du Sud et de 
l’Union européenne, à prendre en la matière des 
mesures de protection diverses ; dont l’efficacité n’a 
d’ailleurs pas été prouvée. 
Deux textes juridiques – non exhaustivement – 
existent en matière de données personnelles aux 
USA : 
• le « Privacy Act » de 1995 interdisant à des 

organismes rattachés à des États extérieurs, ou 
à des entités réputées adeptes des libertés les 
plus étendues sur le NET, à accéder à certains 
fichiers ; 

• le « Patriot Act » de 2001, qu’on pourrait 
traduire par « loi de sécurité nationale destinée 
à protéger l’État Américain d’individus ou 
d’organisations défendant exagérément 
certaines libertés d’expression et d’échanges ». 
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Cas particulier de la zone « Asie Pacifique » 

Dans la plupart des pays démocratiques, les 
multinationales GAFA tentent de s’implanter peu à 
peu, conduisant à un développement des 
connexions à Internet depuis des ordinateurs ou 
des smartphones. Deux pays asiatiques émergents 
présentent deux panoramas assez différents. 
 
La Chine 
Avec 1,6 milliard d’habitants, dont près de la moitié 
d’internautes, ce pays est devenu la 1ère économie 
du monde quant au taux de croissance, la 
production, les réserves financières, le 
développement des classes moyennes, mais au 
sein d’une organisation politique demeurée 
historiquement très étatique, avec des libertés 
démocratiques assez réduites. 
En particulier, les connexions à Internet sont 
contrôlées par des dispositifs de filtrage, par 
exemple concernant Google (constamment en 
conflit avec l’État chinois), Yahoo et la société de 
télécommunications CISCO.   
De fait, la Chine développe en interne des outils 
tels que des réseaux sociaux nationaux We-Chat et 
Q-Zone, avec des règles du jeu fortement 
contrôlées et régulées par l’État. 
 
L’Inde 
Avec une population du même ordre (1,2 milliard 
d’habitants, 400 millions d’internautes), ce pays est 
beaucoup plus ouvert que le précédent, en raison 
d’une démocratie plus affinée, et d’infrastructures 
universitaires et de recherches puissantes (300 000 
ingénieurs locaux, transferts de technologies, etc..). 
De fait, en particulier, la pénétration des GAFA et 
du Web 2.0, y est plus puissante qu’en Chine. 

Conclusion, perspectives 

Le panorama général que nous avons réalisé 
indique deux tendances a priori contradictoires : 
• la banalisation globale de l’Internet et des 

télécommunications, largement dans le monde 
euro-américain, plus lentement dans les autres 
pays, et qui entraine un accès immédiat et de 
qualité du citoyen à nombre de données de 
tous ordres, par exemple les Open data ; 

• à la suite de nombreux risques et abus lors de 
la montée en puissance des outils et de 
l’activisme de certains États, seule l’Union 
européenne tente, non sans difficulté, de 
développer de la façon la plus homogène 
possible sur le continent, un semblant de 
« régulation ». 

 
Pour conclure, une note philosophique.  
L’écrivain et penseur anglais du siècle dernier 
H.G. Wells, s’exprimait ainsi en 1945 : « L’esprit 
n’est plus capable de s’adapter assez vite à des 
conditions qui changent plus rapidement que 
jamais, car nous sommes en retard de cent ans sur 
nos inventions » 
En matière de données personnelles numérisées, 
70 ans plus tard, il m’apparaît plus raisonnable de 
penser qu’après les errements des premières 
années, à terme, la force de l’esprit humain et de 
l’organisation collective finira par s’imposer et 
rendra l’ensemble plus « secure », pour reprendre 
un néologisme anglais, bref plus « humanisé » !▲ 

patrick.kineider@hotmail.fr 

ANNEXE - Références adéliennes  

Thème et lien du site ADELI Parution 
Au sujet du C.I.L :  

http://www.adeli.org/billet/nouveau-statut-du-cil 2010 

Document ADELI « conformité légale des SI »  

http://www.adeli.org/contenu/conformité-légale-des-si-louvrage 2011 

La CNIL et Google :  

http://www.adeli.org/billet/rapport-cnil-sur-nouvelles-regles-de-confidentialite-google 2012 

Introduction et enjeux du big data :  

http://www.adeli.org/contenu/lettre-88-été-2012-data  2012 

Articles de la Lettre d’ADELI  

Lettre 96 été 2014 -confiance-numérique 2014 

Déclaration commune des autorités européennes de protection des données  

http://europeandatagovernance-forum.com/pro/fiche/quest.jsp; 
jsessionid = vRxcqlgdI0ULOP5iUtbCvdMX. gl1 2014 
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La CNIL, frein ou arbitre 
Big data et protection des données

Les groupes professionnels numériques des Grandes Écoles
invité Isabelle Falque-Pierrotin, présidente de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés) 
en qualité de grand témoin du numérique.
l’auditorium de l’École Nationale d’Administration.
À l’issue de son préambule, Philippe Sajhau (président de Supélec Numérique) a confié l’animation de la soirée 
à Frédéric Simottel, directeur de la rédaction de 01 Business et éditorialiste dans le groupe BFM.
 
Comment la CNIL accompagne-t-elle les rapides
Comment la CNIL veille-t-elle à la protection efficace de nos données personnelles sans freiner, par une 
régulation trop sévère, l’innovation des entreprises
 
S’affranchissant du récit chronologique de la soirée, cet art
tenus au cours de la réunion : exposé préliminaire et séance de questions
Vous pouvez visualiser la séquence intégrale de cette conférence
https://www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=zX9_Rgnw0kg
 

 

L’immersion des sociétés dans le bain 
numérique 

Tout notre univers baigne, désormais, dans une 
ambiance numérique dont le big data est le plus 
récent avatar. 
Les données personnelles constituent une nouvelle 
matière première industrielle. Les individus 
fournissent gracieusement, et souvent 
involontairement, des informations personnelles 
susceptibles d’être regroupées, agglomé
analysées. 
En complément des données qui leur sont fournies 
dans le cadre de leurs activités, les organismes 
(entreprises commerciales, pouvoirs publics, 
organisations à but plus ou moins lucratif) ont la 
possibilité d’extraire des informations plu
d’autres sources (en particulier des réseaux 
sociaux et des connexions d’objets). 

 

, frein ou arbitre ? 
Big data et protection des données : avançons sans préjugés !

Les groupes professionnels numériques des Grandes Écoles : Supélec, Centrale, Polytechnique, HEC ont 
Pierrotin, présidente de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés) 

en qualité de grand témoin du numérique. La rencontre du 19 janvier 2015 a rassemblé 239 participants dans 
l’auditorium de l’École Nationale d’Administration. 
À l’issue de son préambule, Philippe Sajhau (président de Supélec Numérique) a confié l’animation de la soirée 
à Frédéric Simottel, directeur de la rédaction de 01 Business et éditorialiste dans le groupe BFM.

elle les rapides mutations du domaine numérique ? 
elle à la protection efficace de nos données personnelles sans freiner, par une 

régulation trop sévère, l’innovation des entreprises ? 

S’affranchissant du récit chronologique de la soirée, cet article regroupe, par thème, les principaux propos 
: exposé préliminaire et séance de questions-réponses. 

Vous pouvez visualiser la séquence intégrale de cette conférence : 
https://www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=zX9_Rgnw0kg 

 

L’immersion des sociétés dans le bain 

Tout notre univers baigne, désormais, dans une 
big data est le plus 

Les données personnelles constituent une nouvelle 
Les individus 

fournissent gracieusement, et souvent 
involontairement, des informations personnelles 
susceptibles d’être regroupées, agglomérées et 

En complément des données qui leur sont fournies 
dans le cadre de leurs activités, les organismes 
(entreprises commerciales, pouvoirs publics, 
organisations à but plus ou moins lucratif) ont la 
possibilité d’extraire des informations plus intimes 
d’autres sources (en particulier des réseaux 

 

 
Les révélations d’Edward Snowden ne nous ont 
pas seulement appris que les autorités disposaient 
de données, mais, aussi, 
exploitaient des données pour des activités autres 
que celles qui avaient produit ces données.
Le recoupement des données,
permet : 
• aux entreprises, de personnaliser les services 

offerts à leurs clients ;
• aux pouvoirs publics, d’analyser globalement 

les faits et les gestes de leurs administrés.
Grâce à une meilleure connaissance du profil de 
consommation et des goûts de son client, 
l’entreprise serait en mesure de lui vendre un 
produit ou un service pour satisfaire un besoin dont 
celui-ci n’a encore aucune id
Dans ce contexte, l’individu se sent plus objet que 
sujet ; tel un nageur emporté dans un tourbillon, il 
ressent l’oppression d’une grande opacité et 
éprouve un sentiment de perte de maîtrise
propre identité. 
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À l’issue de son préambule, Philippe Sajhau (président de Supélec Numérique) a confié l’animation de la soirée 
à Frédéric Simottel, directeur de la rédaction de 01 Business et éditorialiste dans le groupe BFM. 
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Les apports potentiels  
des nouvelles techniques 

Les fascinants progrès des technologies 
numériques autorisent des innovations que nous 
n’aurions jamais imaginées, il y a seulement 
quelques décennies. 
Au-delà des exploitations commerciales des 
données personnelles, le big data devrait permettre 
aux organismes scientifiques d’analyser 
statistiquement certaines données disponibles pour 
faire progresser la connaissance de leur domaine 
de recherche. 
Le SNIIRAM (Système National d’Informations 
Interactive du Régime de l’Assurance Maladie) 
détient une masse d’informations sensibles, 
indispensables pour les travaux des organismes de 
recherche dans le domaine de la santé. Les objets 
connectés fournissent aux applications qui les 
recueillent des déluges d’informations qui 
intéresseraient également la santé publique. 
Par ailleurs, les services publics recueillent des 
données personnelles qui sont autant de 
caractéristiques des domaines économiques, 
sociaux et environnementaux. 
 
Dans le cadre d’une protection des données 
personnelles, devrait-on en interdire l’accès aux 
organismes de recherche ? 
 

Nouvelles opportunités pour 
l’entreprise,  
nouveaux risques pour l’individu ? 

Les applications du big data ont-elles des 
conséquences susceptibles de nuire aux libertés 
individuelles ? 

Le profilage 

L’effet de surprise 
Chacun de nous a été, heureusement ou 
désagréablement, surpris de se voir proposer, 
spontanément et de façon répétitive, des offres 
ciblées en fonction de ses précédents parcours. 
Par exemple, le vendeur tire de nos récentes visites 
des conclusions sur nos goûts littéraires et nous 
propose des ouvrages qui traitent des thèmes 
voisins. 
 
Le maraudage 
L’entreprise peut être tentée d’enrichir les bases de 
données qu’elle constitue naturellement sur sa 
clientèle par des données puisées dans d’autres 
domaines facilement accessibles, tels les réseaux 
sociaux et les systèmes de géolocalisation. 
L’exploitation de ces données complémentaires 
permettrait de préciser le profil de chaque individu, 
à son insu. 

Les bulles algorithmiques 
La connaissance des profils (goûts, situation 
familiale, revenus) de ses clients est une valeur 
ajoutée de l’entreprise intelligente. Le traitement 
algorithmique des données adresse le client dans 
une bulle, déjà occupée par d’autres clients. 
On peut raisonnablement s’interroger sur la 
pertinence des critères constitutifs de ces bulles. Il 
serait intéressant de connaître les algorithmes… 
que les entreprises taisent jalousement en se 
référant au secret des affaires. 
 
Mais, en retour, le client a accès à des données 
élaborées 
Les clients bénéficient en retour de services 
complémentaires. Le profilage permet aux banques 
de restituer aux clients une analyse de leurs 
dépenses classées par rubrique de consommation. 
L’individu peut théoriquement demander à un 
fournisseur de lui communiquer toutes les données 
dont il dispose sur son compte. 
 
Le filtrage de la sérendipité 1 
Le profilage canalise la visite du client vers les 
produits et services qui correspondent aux 
caractéristiques attribuées par les algorithmes. 
Cette orientation détourne le client de tout libre 
vagabondage dans les offres du fournisseur ; 
certaines digressions lui auraient permis de 
découvrir un produit plus adapté à son appétence 
actuelle qu’à l’historique de ses précédentes 
acquisitions. 

L’appartenance des données personnelles 

Les individus ont l’impression d’être dépouillés de 
leurs données accaparées par des entreprises. 
Faudrait-il que l’individu se batte pour en arracher 
la propriété juridique et ne consente à leur 
utilisation qu’au cas par cas ? 
Pour l’individu, ne serait-il pas préférable d’obtenir 
des droits sur ses données personnelles ? 
 

Un choix stratégique 

Les données personnelles constituent une matière 
première essentielle pour le développement des 
entreprises et des services publics, bien que ces 
données soient d’essence totalement différente des 
substances matérielles. 
On pourrait songer à interdire l’utilisation de ces 
données personnelles par les organismes 
commerciaux et sociaux. Nous vous laissons 
imaginer les dispositifs à installer et à maintenir sur 
l’ensemble de la planète pour respecter cette 
interdiction. Par ailleurs, ce faisant, la communauté 
humaine se priverait des retombées mutuellement 
bénéfiques du traitement de ces données. 

                                            
1Sérendipité : faculté de découvrir par hasard et sagacité des 
choses que l’on ne cherchait pas. 
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Cependant, la poursuite sereine du développement 
économique et social implique que l’on restitue la 
confiance des individus vis-à-vis des innovations 
positives dues au big data. 
La puissance publique, consciente de ce problème, 
a confié à la CNIL la mission délicate de mettre en 
place un dynamisme vertueux pour mener de pair : 
• la protection des données personnelles ; 
• le droit des acteurs économiques et sociaux à 

l’innovation. 
 

La CNIL 

Depuis 1978, année de création de la CNIL1, les 
bouleversements du domaine informatique se sont 
inscrits dans les objectifs de la CNIL. 
Initialement la CNIL limitait son action au contrôle a 
priori des grands fichiers publics. Aujourd’hui, elle 
vise à protéger la vie privée et les libertés dans le 
monde numérique, tout en préservant le droit des 
entreprises à innover. 
Le site de cette commission ministérielle affiche ses 
objectifs actualisés : 
• protéger les données personnelles ; 
• accompagner l’innovation ; 
• préserver les libertés individuelles. 
 
La CNIL dispose d’un pouvoir de contrôle et de 
sanction. 
Jouant aussi un rôle d’alerte et de conseil, elle a 
pour mission de veiller à ce que le développement 
des nouvelles technologies ne porte atteinte ni à 
l’identité humaine, ni aux droits de l’homme, ni à la 
vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 
La CNIL : 
• informe les personnes sur leurs droits et leurs 

obligations ; 
• régule et recense les fichiers, autorise les 

traitements les plus sensibles avant leur mise 
en place ; 

• sanctionne financièrement les responsables de 
traitements qui ne respectent pas la loi ; 

• aide les citoyens dans l’exercice de leurs 
droits : travail, consommation, administration, 
banques, internet,… 

• contrôle les fichiers et vérifie le respect de la loi 
informatique et libertés par leurs responsables ; 

• anticipe les développements technologiques 
indispensables aux autorités de protection des 
données. 

Un cadre européen 

Isabelle Falque-Perrotin préside actuellement le 
G29, qui, contrairement à ce que l’on pourrait 
inférer, ne réunit pas 29 pays ; c’est un groupe de 
travailn européen, autour de l’article 29 sur la 
protection des données. 

                                            
1 1978 est aussi l’année de création d’ADELI ; sans aucun lien 
de dépendance, ni de parenté ! 

L’Europe est le bon échelon pour négocier avec 
des grandes entreprises (étatsuniennes pour 
l’instant, telles Google) dans le respect de nos 
valeurs humanistes et juridiques européennes. 

Un projet de loi 

Pour protéger le citoyen consommateur, le 
gouvernement français a rendu public, le 13 janvier 
2015, un projet de loi numérique concernant les 
quatre principaux acteurs de l’écosystème 
« informatique et libertés» : 
• la personne ; 
• les entreprises ; 
• les pouvoirs publics ; 
• la CNIL. 
 
Ces propositions reposent sur cinq piliers : 
• renforcer l’effectivité des droits pour les 

personnes ; 
• simplifier les formalités et les règles applicables 

aux entreprises ; 
• améliorer le cadre juridique de certains 

traitements publics ; 
• renforcer les relations entre la CNIL et les 

pouvoirs publics ; 
• adapter les pouvoirs de la CNIL, notamment en 

vue de renforcer l’efficacité et la crédibilité de la 
politique de contrôle et de sanction. 

Des actions concrètes 

La sensibilisation des entreprises 
Dans le contexte actuel, la CNIL propose 
d’accompagner les entreprises afin qu’elles 
développent leurs activités tout en offrant des 
garanties relatives à la protection des données 
personnelles de leurs clients. 
La CNIL souligne l’avantage concurrentiel dont 
jouissent les entreprises qui respectent la vie privée 
de leurs clients. 
 
Les packs de conformité 
La CNIL effectue un travail collaboratif avec les 
professionnels pour intégrer dans les offres 
commerciales, très en amont des enjeux de 
protection des données. L’innovation sera d’autant 
plus durable qu’elle intégrera les préoccupations du 
client. 
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Quelques exemples : 
• avec les bailleurs sociaux ; 
• avec la FIEC (Fédération pour l’Industrie de la 

Construction européenne) pour la mise en 
place des scénarios d’innovation pour les 
« smart grids » (réseaux électriques 
intelligents) : 
o en définissant des règles de partage des 

données entre les différents acteurs de la 
chaîne : opérateurs de réseau, 
développeurs d’applications, 

o en accentuant les avantages (factures 
affinées, nouveaux services, économies 
d’énergie), 

o et en atténuant les effets pervers, tels les 
risques de délation ; 

• avec les Assurances. 
 
Une attitude européenne 
L’Union européenne accueillera les produits 
étrangers sous condition que les vendeurs 
respectent ses règles de garantie.   
L’Union européenne appliquera le principe 
d’extraterritorialité ; le droit européen sera 
opposable aux fournisseurs étrangers, face aux 
clients européens. 
 
Les droits sur les données personnelles 
La CNIL veille à la restitution de droits des individus 
sur leurs données : elle s’attache à diffuser dans le 
public la connaissance de ces droits afin que les 
individus puissent les faire respecter. 
Droit à l’oubli 
Depuis 1995, l’individu peut demander de masquer 
les données susceptibles de lui nuire. Mais ce droit 
ne touche que le référencement ; les données 
sensibles n’apparaîtront plus dans les résultats des 
moteurs de recherche. 
Droit à la portabilité 
Ce droit accorde aux individus la faculté de 
demander le transfert de leurs données d’un 
opérateur vers un autre opérateur. 
Droit à l’invisibilité 
On note que, seuls, les « geeks »qui se dissimulent 
pour échapper à la récupération de leurs données 
personnelles, bénéficient d’une certaine invisibilité. 
Au nom de l’égalité des citoyens, pourrait-on 
revendiquer une « cape d’invisibilité1 » pour 
s’abstraire de toute surveillance. 
En revanche, si cette invisibilité, devenue possible, 
était généralisée, les individus prendraient le risque 
de perdre la gratuité de services fournis par les 
entreprises en contrepartie de la communication de 
leurs données. 
Droit de refuser les cookies 
Le CNIL préconise l’opt-in qui sollicite l’autorisation 
de l’individu pour que l’entreprise lui dépose ses 
cookies. 
 

                                            
1 Clin d’œil au monde magique d’Harry Potter. 

Les labels 

 

 
Bien qu’elles n’en soient pas 
toujours conscientes, les 
entreprises sont responsables 
de la sécurité des données 
personnelles qui leur sont 
confiées. 
 

La CNIL vérifie la mise en œuvre, dans l’entreprise, 
d’une politique de protection des données 
personnelles : 
• formation du personnel aux caractéristiques 

des données personnelles ; 
• efficacité des dispositifs destinés à garantir la 

sécurité des données ; 
• intégration dans le marketing ; 
• présence effective d’un CIL (Correspondant 

Informatique et Libertés) ; 
• … 
La CNIL reconnaît la bonne gouvernance de la vie 
privée des personnes par l’entreprise en lui 
attribuant un label. 
 
L’accès aux données publiques (Open data) 
Etalab est le service du Premier ministre chargé de 
créer un portail unique ouvert pour l’accès aux 
données publiques. 
La CNIL collabore en amont avec Etalab pour éviter 
que cette politique d’Open data ne se retourne 
contre l’individu. 
 

Conclusions des organisateurs 

Jérôme Treyer (président de Centrale Numérique) 
insiste sur le rôle majeur de la formation vis-à-vis 
des diverses populations : élèves, jeunes, 
particuliers. 
Les nouvelles générations acquièrent dès leur plus 
jeune âge de fortes compétences techniques 
constamment actualisées ; en revanche, ils sont 
moins conscients des risques sur leurs données. Ils 
peuvent tout dire sur Internet mais le faut-il ? 
Bernard Duverneuil (administrateur de l’AX) 
préconise un accompagnement des entreprises 
dont la maturité en matière de protection des 
données personnelles n’évolue que très lentement, 
ce qui est paradoxalement le cas des jeunes 
pousses (start-up). 
Gérard Russeil (président de HEC pôle numérique) 
prêche pour une simplification administrative en 
reconnaissant un rôle d’arbitre à la CNIL. 
 
Par la voix de sa présidente, la CNIL se défend 
d’être une théologie et revendique son 
pragmatisme pour traiter les litiges, au cas par cas, 
dans le respect des procédures légales.▲ 

a_coulon@club-internet.fr 
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Lettre numéro quatre
La Lettre imprimée passe la main à la Lettre numérique

Dans la mouvance inéluctable de la presse,
Cette publication imprimée clôt une série commencée il y a 36 ans en 1979.
Mais l’histoire de notre Lettre ne s’arrêtera pas avec ce changement de support. Depuis le N°
sur notre site, la version électronique, copie conforme colorisée, de la Lettre imprimée.
Dès le n° 100, cette Lettre électronique qui pourra exploiter toutes les 
deviendra l’unique vecteur de notre revue trimestrielle.
L’article « 35 ans de journalisme associatif
notre épopée éditoriale. En guise de «
étapes. 

 
La genèse 

La première Lettre est parue en juin
nom de LIEN. 
Les premiers numéros étaient composés à la 
machine à écrire et photocopiés en quelques 
dizaines d’exemplaires.  

 

 
 

L’interlude nantais 

Sur décision de l’Assemblée générale du 3
1987, Henri Habrias du LIANA (Laboratoire 
d’Informatique Appliquée de NAntes) a pris en 
charge la fabrication complète : conception, 
impression, duplication, d’une nouvelle série.
 
Cette série, qui adoptait un ton très universitaire 
sous l’impulsion de son maître d’œuvre, a été 
renumérotée ; ainsi, le 18ème numéro émis par 
ADELI est devenu le n° 1 de cette série nantaise.
 

Lettre numéro quatre

 

Lettre numéro quatre -vingt-dix-neuf 
passe la main à la Lettre numérique 

Dans la mouvance inéluctable de la presse, ADELI suspend la version imprimée de la Lettre.
Cette publication imprimée clôt une série commencée il y a 36 ans en 1979. 

notre Lettre ne s’arrêtera pas avec ce changement de support. Depuis le N°
sur notre site, la version électronique, copie conforme colorisée, de la Lettre imprimée.

100, cette Lettre électronique qui pourra exploiter toutes les fonctionnalités techniques du numérique 
deviendra l’unique vecteur de notre revue trimestrielle. 

35 ans de journalisme associatif » de la Lettre n° 93 de l’automne 2013 dressait un historique de 
En guise de « discours de passage de relais » cet article en résume les principales 

La première Lettre est parue en juin 1979 sous le 

Les premiers numéros étaient composés à la 
à écrire et photocopiés en quelques 

À partir du n° 7, nous avons utilisé les premières 
machines de traitement de texte. Les exemplaires, 
photocopiés, étaient agrafés à la main.

 

Sur décision de l’Assemblée générale du 3 juin 
1987, Henri Habrias du LIANA (Laboratoire 
d’Informatique Appliquée de NAntes) a pris en 

: conception, 
, d’une nouvelle série. 

Cette série, qui adoptait un ton très universitaire 
sous l’impulsion de son maître d’œuvre, a été 

numéro émis par 
ADELI est devenu le n° 1 de cette série nantaise.  
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Alain Coulon 

ADELI suspend la version imprimée de la Lettre.   

notre Lettre ne s’arrêtera pas avec ce changement de support. Depuis le N° 85, nous postons, 
sur notre site, la version électronique, copie conforme colorisée, de la Lettre imprimée. 

fonctionnalités techniques du numérique 

93 de l’automne 2013 dressait un historique de 
cet article en résume les principales 

7, nous avons utilisé les premières 
machines de traitement de texte. Les exemplaires, 
photocopiés, étaient agrafés à la main. 
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La croissance 

 
 

 
 
Depuis juin 1991, les Lettres sont composées à 
l’aide d’outils de traitement de texte, ce qui rend 
homogène la présentation des articles. 
Le n° 21 d’octobre 1995 marque le début d’une 
publication trimestrielle régulière et ininterrompue. 
L’image du scribe égyptien a illustré les couvertures 
du n° 21 au n° 51. 

À l’occasion des 25 ans de l’association, en 2003, 
après un n° 52 de transition, nous avons adopté 
une nouvelle présentation : nouveau logo, 
couvertures saisonnières (printemps, été, automne, 
hiver), adoption d’une charte graphique : 
impression sur 2 colonnes, incorporation 
d’images… 
 

La maturité 

    
 
La Lettre devient la voix officielle de l’association ; 
la qualité des publications est rigoureusement 
contrôlée par un Comité de lecture. 
Cette série de Lettres imprimées a vécu plus d’une 
décennie.  

Ces Lettres constituaient de belles cartes de visite 
et un bel écrin pour les articles rédigés par nos 
adhérents. 
Mais n’était-on pas en train de nous endormir sur 
nos lauriers en ronronnant sur une routine bien 
rodée ? 

 

Une fin programmée 

Le repli de la Lettre imprimée 

Jusqu’en 2012, la revue trimestrielle était envoyée 
à tous les adhérents, par courrier postal 
personnalisé sous un affranchissement philatélique, 
apprécié par de nombreux destinataires. 

 
Depuis 2012, ADELI favorise la diffusion de sa 
publication sous forme électronique.  
Les exemplaires imprimés ne sont transmis qu’aux 
adhérents qui en font expressément la demande. 
Le nombre de brochures imprimées à chaque 
numéro diminue, ce qui accroît le coût marginal de 
chaque exemplaire imprimé. 
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Les possibilités de la Lettre numérique

Une nouvelle Lettre, conçue pour être 
exclusivement numérique, offrirait de nouvelles 
fonctionnalités techniques : insertions de vidéos, 
liens hypertextes, etc. 

L’adieu à la Lettre imprimée 

Le Comité d’ADELI a décidé de franchir le pas en 
basculant vers la forme entièrement numérique.
Cette évolution évitera un coûteux cycle (en temps 
et en argent) de relation avec l’imprimeur
composition, transmission, devis, bon à tirer, 
livraison, diffusion, archivage. 
 

Lettre numéro quatre

 

Les possibilités de la Lettre numérique 

conçue pour être 
offrirait de nouvelles 

: insertions de vidéos, 

Le Comité d’ADELI a décidé de franchir le pas en 
basculant vers la forme entièrement numérique. 
Cette évolution évitera un coûteux cycle (en temps 
et en argent) de relation avec l’imprimeur : 

vis, bon à tirer, 

Le relais 

Telle une chrysalide, la Lettre prépare sa 
métamorphose pour mieux s’envoler vers de 
nouveaux lecteurs. 
Un groupe de travail peaufine une nouvelle 
présentation qui exploitera les possibilités 
techniques de ce nouveau vecteur.
 
Ce n’est pas sans une certaine nostalgie que nous 
mettons un terme à cette Lettre imprimée qui 
constituait l’un des fleurons de notre association.
 
Bonne chance à la Lettre numérique et bon 
courage à ceux qui la feront vivr

a_coulon@club
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Telle une chrysalide, la Lettre prépare sa 
métamorphose pour mieux s’envoler vers de 

Un groupe de travail peaufine une nouvelle 
présentation qui exploitera les possibilités 

chniques de ce nouveau vecteur. 

Ce n’est pas sans une certaine nostalgie que nous 
mettons un terme à cette Lettre imprimée qui 
constituait l’un des fleurons de notre association. 

Bonne chance à la Lettre numérique et bon 
courage à ceux qui la feront vivre. ▲ 

 

a_coulon@club -internet.fr 
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Sur les blogs d’ADELI
Reproduction des billets de blog de nos adhérents

Nous reproduisons ici, comme dans chaque Lettre, les billets
concernent essentiellement dans ce numéro les thèmes de la cybersécurité et des usages du numérique.
 
Ceci est un livre 

Soumis par Martine Otter, le 05/03/2015 
Mots-clés: Archivage, Commission européenne
Économie, Livre numérique, TVA 

Le taux de TVA réduit de 5,5 % pourrait ne plus 
s’appliquer au livre numérique, renchérissant 
encore son prix, pourtant à peine moins élevé que 
celui du livre papier. Ceci sous prétexte qu’il 
s’agirait d’un service et non d’un bien culturel de 
première nécessité. On pourrait arriver au paradoxe 
d’un prix du livre numérique plus élevé que celui 
d’un livre papier… 
 
Livre numérique : la TVA à taux réduit retoquée par 
la justice européenne - JDN Web & Tech
http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/t
va-livre-numerique-0315.shtml 
Le site unlivreestunlivre.eu mène une campagne 
pour tenter de convaincre la Commission 
européenne du fait qu’un livre reste un livre, q
que soit son support. Il s’agit bien en effet d’un 
même document, quel que soit son support 
physique…
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Nasa : 5 années de vie du Soleil 
résumées en 5 minutes 

Soumis par Pierre Fischof, le 14/02/2015 
Mots-clés :Technologies 
 
Un moment de grâce technologique alliée à de la 
poésie et à un hommage à la nature. 
 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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le 05/03/2015 - 14:07 
Commission européenne, 

% pourrait ne plus 
s’appliquer au livre numérique, renchérissant 
encore son prix, pourtant à peine moins élevé que 

lui du livre papier. Ceci sous prétexte qu’il 
s’agirait d’un service et non d’un bien culturel de 
première nécessité. On pourrait arriver au paradoxe 
d’un prix du livre numérique plus élevé que celui 

Livre numérique : la TVA à taux réduit retoquée par 
JDN Web & Tech 

http://www.journaldunet.com/ebusiness/commerce/t

mène une campagne 
pour tenter de convaincre la Commission 
européenne du fait qu’un livre reste un livre, quel 
que soit son support. Il s’agit bien en effet d’un 
même document, quel que soit son support 

Les documentalistes et spécialistes de l’archivage 
ne pourront que confirmer cette position…
 
Commentaire #1 de Pierre Fischof
soumis le 06/03/2015 - 19:49
Livre numérique et livre papier
Aux dernières nouvelles, l’Europe aurait rejeté ce
projet français de différencier la TVA d’un même 
produit selon qu’il soit offert en version papier ou en 
version numérique… Effectivement, cette 
différenciation semble totalement illégale au regard 
des lois européennes, comme cela l’a été durant 
plusieurs années pour la presse en ligne menacée 
d’étouffement par le biais de la TVA (cf. conflit entre 
Bercy et Médiapart). 
Faut-il, tout de même, avoir d’angoissants 
problèmes de trésorerie et, en plus de peu de 
principes (ou d’une absence de principes), une 
vision de l’économie à courte vue et rabougrie, pour 
fomenter de si lamentables et honteux projets anti
culturels ?…. 
Il est vrai qu’à force d’aider, soutenir et 
subventionner Amazon, Google et Apple, sociétés 
reines du chiffre d’affaires, à coup de cadeaux 
royaux et dispenses d’impôts, avec invitations à 
s’héberger dans des paradis fiscaux européens, 
cela finit par créer dans les caisses publiques de 
gros déficits qu’il faudra bien ensuite combler
Et il est tout de même plus facile de réclamer de 
l’argent aux tout petits et aux moyens, plutôt que de 
réclamer l’argent qu’ils doivent déjà à ceux des plus 
grands qui en ont de grosses quantités mais qui le 
dissimulent dans leurs déclarations
C’est une conception de la morale, du civisme, de 
la société et du patriotisme que, dans un sursaut 
irréfléchi de mauvaise humeur, certains pourraient 
nommer du vilain mot de «
vouloir, bien sûr… 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Nasa : 5 années de vie du Soleil 

le 14/02/2015 - 02:01 

grâce technologique alliée à de la 
 

Le satellite SDO a rapporté des images 
impressionnantes de son voyage de cinq ans 
autour du soleil. 
Quelques-unes d’entre elles ont ici été montées par 
la NASA sous la forme d’une vidé
l’univers. 
 
http://www.atlantico.fr/pepitesvideo/nasa
vie-soleil-resumees-en-5-minutes

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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Les adhérents d’ADELI 

de blog proposés par nos adhérents. Ils 
concernent essentiellement dans ce numéro les thèmes de la cybersécurité et des usages du numérique. 

Les documentalistes et spécialistes de l’archivage 
ne pourront que confirmer cette position… 

Pierre Fischof    
19:49  

Livre numérique et livre papier  
Aux dernières nouvelles, l’Europe aurait rejeté ce 
projet français de différencier la TVA d’un même 
produit selon qu’il soit offert en version papier ou en 
version numérique… Effectivement, cette 
différenciation semble totalement illégale au regard 
des lois européennes, comme cela l’a été durant 

années pour la presse en ligne menacée 
d’étouffement par le biais de la TVA (cf. conflit entre 

il, tout de même, avoir d’angoissants 
problèmes de trésorerie et, en plus de peu de 
principes (ou d’une absence de principes), une 

ion de l’économie à courte vue et rabougrie, pour 
fomenter de si lamentables et honteux projets anti-

Il est vrai qu’à force d’aider, soutenir et 
subventionner Amazon, Google et Apple, sociétés 
reines du chiffre d’affaires, à coup de cadeaux 
oyaux et dispenses d’impôts, avec invitations à 

s’héberger dans des paradis fiscaux européens, 
cela finit par créer dans les caisses publiques de 

faudra bien ensuite combler ! 
Et il est tout de même plus facile de réclamer de 

ux tout petits et aux moyens, plutôt que de 
réclamer l’argent qu’ils doivent déjà à ceux des plus 
grands qui en ont de grosses quantités mais qui le 
dissimulent dans leurs déclarations ! 
C’est une conception de la morale, du civisme, de 

triotisme que, dans un sursaut 
irréfléchi de mauvaise humeur, certains pourraient 
nommer du vilain mot de « corruption », sans le 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Le satellite SDO a rapporté des images 
impressionnantes de son voyage de cinq ans 

unes d’entre elles ont ici été montées par 
sous la forme d’une vidéo sur notre bel 

http://www.atlantico.fr/pepitesvideo/nasa-5-annees-
minutes-2001906.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Les Mainframes ont fêté leurs 2 fois 25 
ans !... 

Soumis par Pierre Fischof, le 02/03/2015 - 01:04 
Mots-clés : Homme et Systèmes d'Information, 
IBM, Mainframe, Technologies 
 
Le Monde Informatique nous rappelle que le 7 avril 
1964, IBM présentait le System/360 qui marquait le 
début des grands systèmes pour la firme.  
Cette aventure répondait à un besoin 
d’uniformisation des ordinateurs et d’une meilleure 
compatibilité dans les programmes. 
Qu’en a-t-il été de l’évolution au cours de toutes 
ces années ? Le mainframe a connu plusieurs 
évolutions au fil du temps et fait le succès d’IBM.  
En 1971, le chiffre d’affaires de Big Blue est passé 
à 8,3 milliards de dollars contre 3,6 milliards en 
1965. Dans les années 70, 70 % des grands 
systèmes vendus étaient des IBM. En 1982, plus 
de la moitié du chiffre d’affaires de la société était 
issu des descendants du System/360.  
Aujourd’hui, il reste encore une activité importante 
de la société, malgré un mouvement de 
déconsolidation des entreprises pour aller vers des 
architectures x86. 

 
Le plus surprenant de l’actualité de 2015 n’est-il 
pas que : 
• d’un côté, d’énorme champs des applications 

traditionnelles indispensables à notre vie 
quotidienne tournent toujours sur mainframe 
(malgré les apparences cosmétiques 
trompeuses du Web), à commencer par nos 
banques-assurances, un large pan des 
commerces de grande distribution et les 
réservations aériennes ; 

• de l’autre côté, une part des applicatifs Linux 
ouverts et de la mobilité dernier cri sont 
consolidés, pour des raisons simples 
d’économie d’échelle et de simplification et 
sécurité, sur un mainframe, soit utilisé 
entièrement, soit partagé à la demande ? 

 
Une réalité souvent ignorée ou même déniée, 
réalité sur laquelle nous sommes souvent assis, 
comme sur les branches d’un arbre dont quelques 
doux naïfs rêveraient parfois de façon suicidaire, de 
voir coupées aujourd’hui les branches ?…. 
 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-le-
mainframe-d-ibm-fete-ses-50-ans-57105.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Wikimédia : un Référentiel de 
connaissances étonnant, malgré ses 
inégalités criantes... 

Soumis par Pierre Fischof, le 01/03/2015 - 23:14 
Mots-clés : Collaboration, Droit à l'oubli, Homme et 
Systèmes d'Information, Wikipédia 
 
S’il est bien un Référentiel de connaissances 
générales devenu « majeur », outre le fait de se 
vouloir ouvert et collaboratif, c’est bien, malgré 
toutes ses inégalités, le référentiel Wikimédia. 
Fonctionnant déjà bien des langues, et comportant 
différentes branches applicatives en accroissement 
constant, dont une université en ligne, le principal 
de ses composants et le plus remarqué en est 
l’assez « étonnant » Wikipédia. 
Cette encyclopédie collaborative comporte, dans 
certains des domaines dans lesquels la 
collaboration volontaire est suffisamment massive 
et correctement organisée, des articles souvent 
remarquables par leur qualité. 
Dans d’autres domaines où la collaboration est soit 
relativement nulle ou faible, sois objet de forts 
groupes de pressions unilatéraux, les contenus en 
résultant deviennent bien évidemment de médiocre 
qualité et subjectifs, mais, il est vrai, de façon 
souvent signalée aux lecteurs. 

L’encyclopédie populaire suscite à la fois, donc, 
beaucoup d’adhésion populaire et bien des 
critiques, parfois justifiées, d’autres moins justifiées, 
à la lumière de la règle du jeu qui en est que c’est à 
chacune et chacun aussi d’en corriger le contenu… 
En critiquer l’utilisation qui en est faite, quand celle-
ci est irréfléchie et sans recul, est par contre 
pleinement justifié… 
Dans l’article dont le lien est fourni ci-dessous, il 
s’agit pas contre de contestations concernant le 
« droit à l’oubli », appliquées, non aux moteurs de 
recherches, mais à une encyclopédie ouverte en 
ligne. Cette contestation n’est peut-être pas encore 
si simple à évaluer et à trancher, tant les arguments 
pour et contre semblent nombreux et complexes… 
« La fondation Wikimédia, qui gère l’encyclopédie 
en ligne Wikipédia constituée par la communauté 
des internautes, a livré cette semaine son premier 
rapport de transparence. Elle y fait le point sur les 
demandes qu’elle a reçues au cours des deux 
dernières années, de la part de gouvernements, 
d’individuels ou d’organisations diverses, pour 
obtenir des informations sur ses utilisateurs ou pour 
supprimer certains contenus. Sur les 304 
demandes de suppression ou de modification de 
contenus de portée générale, aucune n’a été 
accordée. » 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
wikimedia-livre-un-rapport-de-transparence-et-s-
estime-censuree-par-le-droit-a-l-oubli-58241.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Décision en faveur de la neutralité du 
Net aux États-Unis 

Soumis par Martine Otter, le 28/02/2015 - 10:29 
Mots-clés : Internet, Neutralité du net, Régulation 
 
Décision encourageante de la FCC (Federal 
Communications Commission) en faveur de la 
neutralité du Net aux États-Unis, mais attention le 
débat n’est pas clos. Le Sénat américain pourrait 
encore faire annuler cette décision. Victoire cruciale 
pour la neutralité du Net aux États-Unis. 

http://abonnes.lemonde.fr/pixels/article/2015/02/26/
etape-decisive-pour-la-neutralite-du-net-aux-etats-
unis_4583490_4408996.html 
Le Parlement européen pourrait prendre une 
décision analogue, mais ce n'est pas encore gagné. 
http://www.usine-digitale.fr/editorial/la-neutralite-du-
net-aux-etats-unis-pourrait-influencer-l-europe-
avance-jeremie-zimmermann-de-la-quadrature-du-
net.N316391 
« La neutralité du Net aux États-Unis pourrait 
influencer l’Europe », avance Jérémie Zimmermann 
de la Quadrature du Net 
Restons donc vigilants. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Attaque NSA : le fabricant de puces 
GEMALTO s'explique 

Soumis par Patrick Kineider, le 26/02/2015 - 12:49  
Mots-clés : Piratage, Puce, Téléphones portables, 
Virus 
 
http://www.lemonde.fr/pixels/article/2015/02/25/cart
es-sim-piratees-gemalto-confirme-des-attaques-
mais-pas-de-vol-massif_4582726_4408996.html 

La Société reconnaît le piratage, mais - pour 
sauvegarder son image - n'engagera pas d'action 
en « réparations » contre l'Agence américaine. 
Ce n'est pas la première ingérence des USA dans 
les systèmes IT européens, l'écoute il y a quelques 
mois de responsables politiques avait défrayé la 
chronique ! En la matière, les Américains ne sont 
pas chez eux, le « Patriot Act » ne s'applique pas, 
et le fait pour certains parlementaires de demander 
une commission d'enquête me paraît le minimum 
des actions à mener !  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Vogue big data : des désillusions 
pointent-elles déjà ? 

Soumis par Pierre Fischof, le 26/02/2015 - 02:09  
Mots-clés : Big data, Homme et Systèmes 
d'Information 
 
Quand des espoirs excessifs entièrement fondés 
sur une toute puissance du big data rencontrent la 
frontière entre rêves et réalités, alors des 
désillusions surgissent à la mesure des espoirs mal 
mesurés. 
Dans Le Monde Informatique, John Foreman, data 
scientist chez MailChimp.com, société spécialisée 
dans le routage d'emails, pointe, à propos des big 
data, des promesses marketing qui, comme c'est 
trop souvent leur rôle, vendent un excès de rêve, à 
distance de la réalité. 

 
Selon l'article, le Gartner, comme analyste, se 
montre, par contre, plus confiant pour l'avenir des 
gros ensembles de données. Pour Doug Laney, 
vice-président de la recherche de Forbes dont les 
prévisions visent 2020, la plupart des données 
utilisées par les entreprises proviennent de sources 
extérieures. Ces données seront, certes, issues de 
sources multiples et disponibles dans de multiples 
formats pouvant brouiller leur exploitation, mais 
elles seront également très précieuses. La plus 
grande base de données de l'entreprise, ce n'est 
pas l'ERP, c'est le web lui-même et les données 
exogènes, disponibles désormais à partir de 
sources de données syndiquées et ouvertes. 
 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
big-data-les-desillusions-pointent-deja-60281.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
 

Comment une enseigne s'appuie sur le 
big data pour trouver ses meilleurs 
emplacements 

Soumis par Pierre Fischof, le 26/02/2015 - 01:57  
Mots-clés : Big data, Homme et Systèmes 
d'Information 
 

Starbucks exploite un processus pour mieux cerner 
les emplacements de ses nouveaux points de 
ventes, selon le Monde Informatique. 
En associant son outil de planification d'ouverture 
de boutiques à un système d'information 
géographique, la chaîne de restauration américaine 
Starbucks s'est dotée d'un atout de développement 
commercial qui semblerait lui réussir. 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
comment-starbucks-s-appuie-sur-le-big-data-pour-
trouver-de-meilleurs-emplaceme 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Présentation vidéo de l'ouvrage «Des 
Tabulatrices aux Tablettes, la longue 
marche des S.I. vers l'ère numérique» 

Soumis par Pierre Fischof, le 25/02/2015 - 03:35  
Mots-clés : Homme et Systèmes d'Information, 
Technologies 
 
L'on trouvera ici, sous la forme d'une très brève 
interview, la présentation vidéo par son principal 
auteur et coordinateur, Jean Rohmer, de l'ouvrage 
collectif « Des tabulatrices aux tablettes : la longue 
marche des systèmes d'information », sous le 
patronage de l'institut Fredrik R. Bull, Éditions 
Cigref Nuvis, à partir du site veillemag.com. 
Pour son auteur, à travers le prisme de l'entreprise, 
et non pas des laboratoires, il s'agit de comprendre 
le passé des Systèmes d'Information d'entreprises, 
du 20ème siècle, avec la mécanographie, pour mieux 
comprendre le présent du début du 21ème siècle.  

 
Donc un parcours de la première guerre mondiale 
jusqu'à aujourd'hui. 
Il s'agit de montrer, d'année en année, l'évolution 
exponentielle des capacités des matériels 
informatiques (hardwares) pour un coût unitaire du 
transistor parallèlement en baisse. Il s'agit donc de 
retracer l'histoire pour envisager le futur. 
 
L'ouvrage collectif présenté est issu de dix pleines 
années de conférences qui ont été effectuées au 
sein de l'institut Fredrik R. Bull. Celui-ci est un 
«Think-Tank» dont l'objet principal est d'étudier les 
conséquences de l'emploi des nouvelles 
technologies dans la société. 
 
http://www.veillemag.com/Table-ronde-de-
lancement-Des-Tabulatrices-aux-Tablettes-la-
longue-marche-des-systemes-d-information-vers-l-
ere_a2595.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Un Ministre français cherche à 
convaincre les géants Américains de 
l'aider dans l'antiterrorisme sur le Web 

Soumis par Patrick Kineider, le 20/02/2015 - 18:55  
Mots-clés : Harmonisation, Ministre, Site, 
Terrorisme 
 

Voici une action s'inscrivant logiquement dans les 
annonces du gouvernement suite aux attentats 
parisiens (et sans doute, à d'autres divers 
phénomènes de violence constatés) début 2015 :  
http://pro.clubic.com/it-business/securite-et-
donnees/actualite-755081-cazeneuve-silicon-
valley.html 
On sait qu'avant tous ces événements, certaines 
réponses des sociétés du Web avaient tardé, donc,  
Wait and See les décisions et/ou réponses des 
multinationales visitées. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Les FabLabs, démocratisation 
numérique des savoir-faire ? 

Soumis par Pierre Fischof, le 18/02/2015 - 16:18  
Mots-clés: Démocratie, Homme et Systèmes 
d'Information, Technologies 
 
Que sont les FabLabs et quelles sont leurs 
potentialités ? À l’occasion de la parution d’un 
nouveau livre « FabLabs, etc ….» (*), dans un 
article et dans une interview vidéo didactique de 
l’un des auteurs, Jérôme Hourdeaux éclaire pour 
Médiapart, les origines, les enjeux et les possibilités 
(immédiates et de plus long terme) du mouvement 
des FabLabs, mouvement inspiré par les hackers et 
la culture du « Do It Yourself ». 

 
Au choix : une introduction ou une mise à jour de 
ses connaissances sur le sujet…concise et des 
plus passionnantes. 
 
(*) FabLabs, etc. Les nouveaux lieux de fabrication 
numérique, par Camille Bosqué, Ophelia Noor et 
Laurent Ricard, Éditions Eyrolles, Collection Serial 
Makers. 207 pages. 
 
http://www.mediapart.fr/journal/france/180215/les-
fablabs-une-democratisation-numerique-des-savoir-
faire 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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La CNIL impose un juge au blocage 
administratif des sites 

Soumis par Pierre Fischof, le 11/02/2015 - 19:58 
Mots-clés : CNIL, Démocratie, Homme et Systèmes 
d'Information 
 
Bonne nouvelle pour les associations dans la 
défense des libertés individuelles : la CNIL a 
finalement désigné un magistrat pour le contrôle de 
la liste des sites Web réputés, par leur contenu, 
violer les lois de la république, ceci afin de décider 
ou non de fermer ou de bloquer ces sites. 
« La procédure de censure administrative, c’est-à-
dire extrajudiciaire, des sites internet 
pédopornographiques et faisant l’apologie du 
terrorisme inclura finalement un juge ». 
Cette mesure est un soulagement pour l’ensemble 
des associations, comme des journalistes, ainsi 
rassurés, précédemment inquiets et alarmés par la 
possible imposition d’une « loi militaire » 
d’exception, laquelle serait appliquée sans aucune 
possibilité de contrôle par la société civile… 
Nous ne pouvons que nous en réjouir, car si la 
CNIL a les compétences techniques pour contrôler 
les possibles empiétements éventuels sur les 
libertés individuelles, les magistrats ont les 
compétences juridiques pour contrôler celles-ci 
comme le respect des lois de la République… 

 
http://www.mediapart.fr/journal/france/100215/le-
blocage-administratif-des-sites-la-cnil-impose-un-
juge 
 
Commentaire #1 de : Martine Otter  
soumis le : 21/02/2015 - 10:02 
 
Décret LPM : La Quadrature du Net dépose un 
recours devant le Conseil d'État | La Quadrature du 
Net 
« Paris, 18 février 2015, aux côtés des fournisseurs 
d’accès associatifs de la fédération FFDN, La 
Quadrature du Net vient de déposer devant le 
Conseil d'État un recours contre le décret 
d’application de la Loi de programmation militaire 
(LPM) sur l’accès administratif aux données de 
connexion. À travers cette action contentieuse qui 
s’appuie sur une récente décision de la Cour de 
justice de l’Union européenne, c’est toute une 
partie de l’édifice juridique de la surveillance 
d’Internet qui est attaquée. Ce recours intervient 
alors que le gouvernement instrumentalise les 
événements sanglants du mois dernier pour 
aggraver les dérives actuelles, avec la présentation 
prochaine du projet de loi sur le renseignement. » 
 
À suivre, donc 

 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Spot : l'agilité du chien-robot (vidéo) 

Soumis par Pierre Fischof, le 11/02/2015 - 17:39 
Mots-clés : Homme et Systèmes d'Information, 
Technologies 
 
Bluffant de performance et d’efficacité, le chien 
robot électrique de 75 kg développé pour l’armée 
américaine par Boston Dynamics, laboratoire de 
Google, la société d’innovation dont l’on ne 
comprend toujours pas bien, par ailleurs, la si 
grande modestie de ses déclarations d’impôts au 
côté de beaucoup de ses consœurs… 

Impressionnante de vérité, la vidéo ci-dessous 
montre notamment, au côté de l’homme, toutes les 
capacités vélomotrices et de rétablissement de 
l’équilibre dudit robot à quatre pattes, même après 
un choc. Elle nous montre, par-là, sans doute par 
cet exemple, bien plus encore que la capacité de 
vérins hydrauliques tout à fait normalement mis en 
œuvre, le meilleur de l’état de l’art en matière de 
programmation robotique opérationnelle de la 
motricité d’un tel robot si fidèlement et précisément 
imité, écologiquement, de notre mère nature… 
http://www.atlantico.fr/pepitesvideo/dites-bonjour-
spot-etrange-chien-robot-developpe-google-
1998975.html 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Pourquoi il faut mettre à jour les sites 
Web 

Soumis par Martine Otter, le 16/01/2015 - 08:01 
Mots-clés : Cyber-attaque, Cyber-terroriste, 
Cybersécurité 
 
Si certains en doutaient encore, la démonstration 
flagrante de l’utilité des mises à jour vient d’être 
faite à grande échelle : 

Op CharlieHebdo : les représailles ont commencé 
http://www.silicon.fr/cyber-represailles-op-charlie-
hebdo-20-000-sites-francais-attaques-105969.html 
 
À lire : les fiches de recommandations publiées par 
l’ANSSI à destination des internautes et 
administrateurs de site : 
Protéger son site Internet des cyberattaques - 
ANSSI 
http://www.ssi.gouv.fr/actualite/proteger-son-site-
internet-des-cyberattaques/ 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Fraude, évasion et optimisation fiscale 

Soumis par Patrick Kineider, le 10/02/2015 - 16:43 
Mots-clés : Apple, Banque, Évasion, Fraude, 
Google, Homme et Systèmes d'Information, 
Optimisation 
 
La récente révélation d’une « évasion fiscale 
internationale » via la Banque britannique 
« HSBC » implantée en Suisse, remet au-devant de 
l’actualité la question mondiale de l’évasion fiscale, 
et ceci, quelques semaines après la signature par 
80 pays (cf. article du site de fin 2014) d’un accord 
d’information réciproque sur la totalité des comptes 
bancaires desdits pays. 
Par exemple, on estime à plus de 70 milliards de 
dollars, la somme des impôts dus par Google à 
l’État Américain, et déclarés au titre d’une 
« optimisation fiscale » dans des pays à faible 
fiscalité (Irlande par exemple) 
http://bfmbusiness.bfmtv.com/entreprise/74percent-
du-cash-de-google-dort-aux-bermudesbr-
862542.html 
L’optimisation fiscale, moralement répréhensible 
dans le pays concerné, et en dépit de la lutte contre 
les paradis fiscaux, déclenchée en 2010 par les 
G20, n’est pas illégale. 
De tout temps, la fraude fiscale concerne la non-
déclaration en France, des revenus des particuliers, 
qu’ils aient des faibles revenus ou des « fortunes 
personnelles » (acteurs célèbres, sportifs..); elle est 
illégale, car dans nos démocraties, le 
consentement à l’impôt national est une obligation. 
Certains ont comparé le montant total de cette 
fraude en France, au déficit de croissance, et les 
ordres de grandeur sont semblables ; ce qui 
pourrait conduire à penser qu’une éradication 
globale de la première, pourrait servir cette 
croissance et donc l’économie française. 
Dans la pratique, ce n’est évidemment, pas aussi 
simple, mais ça peut donner des idées aux 
gouvernants… 

Commentaire #1 de Pierre Fischof  
soumis le 11/02/2015 - 13:08 

Cette question est remise depuis quelques années 
ou décennies sur le devant de l’actualité. 
Vu le volume immense des finances concernées et 
l’ampleur des fonds manquants dans les budgets 
de nos États, véritable saignée (en plus de 
l’immoralité symbolique « honteuse » que cela 
représente pour notre jeunesse, les peuples et nos 
sociétés) la question de la fraude fiscale 
internationale, enrobée du si beau nom de 
« l’optimisation fiscale », est devenue une question 
à la fois planétaire, européenne et nationale de 
première urgence. 

Elle nous concerne pour deux raisons dans notre 
monde des Systèmes d’Information et du 
Numérique : 
• 1- parce que ce sont des géants du Numérique 

qui sont d’abord, entre autres, concernés, tels 
Google, Facebook, Amazone, Apple et autres, 

• 2- parce que c’est par une coordination 
internationale à la fois informationnelle et 
numérique, en plus évidemment d’une volonté 
politique internationale sans faille, que cette 
gigantesque gabegie pourra seulement être 
stoppée. 

Sans traitement de cette question, aucun de nos 
grands problèmes financiers actuels ne peut 
trouver de solutions. 
Et cette « fraude », acceptée de façon complice ou 
non, intervient à de multiples étages et niveaux, 
internationaux et nationaux, ce qui multiplie son 
ampleur et sa nocivité, comme on l’a vu aussi en 
Grèce où les services du fisc ont été « désarmés » 
de moyens humains efficaces leur permettant de 
faire des contrôles efficaces, comme, dans une 
moindre mesure, c’est aussi le cas en France. 
Seul le vrai mot de « corruption » (internationale et 
nationale), dont l’usage était jusque-là réservé à la 
qualification de quelques républiques bananières 
ou autre pays du Sud ou de l’Est, peut qualifier, en 
vérité, l’état de nos sociétés. 
Illégal ou non : là n’est bien évidemment plus la 
question, car en absence d’autorité coordonnée, 
volontaire et efficace, l’esprit de la loi pourra 
toujours être détourné au moyen de la lettre, ceci-ci 
en dressant les différentes législations les unes 
contre les autres… Ce « vol », légal ou non, 
puisqu’il faut bien appeler un « chat » un chat, 
nécessite donc une volonté et un coordination 
internationale intraitable qui permette que ce ne soit 
plus les faibles qui payent à la place de ce 
qu’auraient dû payer les plus riches… Et que soit 
respectée enfin dans l’esprit la grande déclaration 
universelle des droits de l’homme… 

Commentaire #2 de Patrick Kineider 
soumis le 26/02/2015 - 19:14 

Eh oui, Pierre…..on voudrait tous que ça aille bien 
plus loin… 
 
Il faut dire aussi que les Américains se permettent 
pas mal de choses ; ensuite, quand on songe que 
Gemalto ne porte même pas plainte pour la récente 
attaque de la NSA sur leur SI, sans doute pour 
soigner leur image, on voit qu’il y a loin de la coupe 
aux lèvres ! 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Sécurité informatique : il y a encore du 
boulot... 

Soumis par Patrick Kineider, le 21/01/2015 - 15:49 
Mots-clés : Enquête, Mot de passe, Sécurité 
informatique 
 
L’État, à la suite d’événements dramatiques et 
troublants, prend des mesures fortes pour lutter 
contre la cybercriminalité terroriste.  
Selon l’enquête d’un organisme privé nombre de 
mots de passe utilisés personnellement ou 
professionnellement, n’obéissent à aucune 
réflexion. 

Ces mots de passe sont constitués de chaînes de 
caractères triviaux (répétition de chiffres, mots 
courants, etc.) 
 
http://www.01net.com/editorial/641987/et-les-plus-
mauvais-mots-de-passe-de-l-annee-sont/ 
 
L’enquête a concerné un peu plus de 3 millions de 
mots de passe recensés, cependant elle ne donne 
pas les proportions de ceux ainsi constitués « à la 
va-vite » et faciles à déjouer, quelles que soient les 
finalités des individus malveillants… 
 
On se demande si ceux qui œuvrent depuis près de 
30 ans pour la sécurité informatique ne prêchent 
pas dans le désert… 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Le « top » des mots de passe les plus 
piratés... 

Soumis par Pierre Fischof, le 22/01/2015 - 16:06 
Mots-clés : Accès sécurisé, Cybersécurité, Homme 
et Systèmes d'Information, SI professionnels et 
personnels 
 
Le site Atlantico le 22 février 2015, a annoncé les 
25 mots de passe les plus couramment piratés.  
Ce hit-parade est publié chaque année par 
l’entreprise spécialisée SplashData. 
Si notre mot de passe appartient à cette liste, il 
serait peut-être urgent d’en changer ! 
Voici un extrait des 10 mots les plus originaux :  
1. 123456   2. Password  
3. 12345  4. 12345678  
5. Qwerty  6. 123456789  
7. 1234   8. Baseball  
9. Dragon  10. Football 

Nous pouvons vérifier à quel point l’originalité n’est 
pas l’une de nos qualités les mieux partagées, et 
qu’il nous reste du chemin à faire et avons de la 
marge pour améliorer la sécurité de tous nos 
systèmes d’information !…. 
À quoi sert-il, en effet, qu’un système informatique 
d’une entreprise soit merveilleusement et 
admirablement « blindé », tel le meilleur des 
coffres, avec mille pare-feu, antivirus, voire 
cryptages, si quelques-uns de ses postes de travail, 
individuels ou collectifs à hauts accès, sont 
accessibles par le mot de passe « 123456 » ou 
« password ». 
Sans parler de la « volatilité » de nos PCs, 
tablettes, téléphones et assistants personnels ? 
Le maillon faible principal, toujours trop sous-
estimé, montré ici, n’est-il donc pas encore une 
fois, beaucoup plus humain que technique ?  
À vous ici d’en juger… 
http://www.atlantico.fr/atlantico-light/voici-25-mots-
passe-plus-pirates-1967613.html 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Comment le compte Twitter du Monde 
a été piraté 

Soumis par Martine Otter, le 24/01/2015 - 10:03 
Mots-clés : Cyber-attaque, Cyber-terroriste, 
Cybersécurité 
 
Des pirates liés au régime syrien ont pris le contrôle 
du compte Twitter du journal Le Monde, dans la 
nuit de mardi à mercredi. Leur cheminement a été 
détaillé et expliqué sur le site du journal dans un 
article de Martin Untersinger et Damien Leloup, 
tous deux journalistes, spécialistes du numérique. 
Comment notre compte Twitter a été piraté 
http://abonnes.lemonde.fr/pixels/article/2015/01/24/
comment-notre-compte-twitter-a-ete-
pirate_4562506_4408996.html 

Petite leçon de cybersécurité pour tous. Cette 
expérience devrait tous nous rendre plus prudents. 
 
Commentaire #1 de : Pierre Fischof   
soumis le : 24/01/2015 - 20:38 
 
« Un dicton populaire dans les services 
informatiques veut que « la plus grande des failles 
de sécurité, c’est l’interface chaise-clavier » : à 
savoir, l’utilisateur. » (ou l’homme, l’être humain) 
C’est là un bel et grand enseignement, parmi 
d’autres, que l’on peut en tirer. 
Cet article du Monde est, effectivement, plein 
d’enseignements pour nous tous, comme 
utilisateurs ou concepteurs et réalisateurs de 
Systèmes d’Information et de Communication 
numérisés… 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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France : Mesures gouvernementales 
antiterroristes sur le WEB 

Soumis par Patrick Kineider, le 04/02/2015 - 11:54 
Mots-clés : Djihadisme, Libertés, Loi, Sécurité, Site, 
Terrorisme 
 
Suite aux attentats parisiens de Charlie Hebdo et 
de l’Hyper Cacher du 12ème, début Janvier, et de 
l’émotion immense et des attentes nationales 
générées - en France et ailleurs - le gouvernement, 
parmi des mesures très nombreuses, soumet au 
conseil des ministres du 4/2/2015, un projet de loi 
sur le repérage et le blocage administratif suivi du 
dé-référencement des sites, blogs, réseaux 
sociaux..Web faisant l’apologie du terrorisme : 
http://www.nextinpact.com/news/92966-le-decret-
sur-blocage-sites-presente-en-conseil-
ministres.htm 
Comme toutes les autres mesures visant à réguler 
Internet, ces dispositions n’ont pas manqué d’être 
analysées par des commissions législatives 
spéciales, en particulier au Sénat. En particulier, le 
conflit entre les nécessités de sécurité publique et 
la protection des libertés, un peu analogue à celui 
qui s’est présenté lors de la mise au point des lois 
« HADOPI » (protection des droits d’auteur des 
œuvres sur le Net) il y a une dizaine d’années, se 
pose. 
On sait également que ces mesures : 
1/ sont d’une efficacité relative en raison de la 
nature internationale du Web, qui permet le 
déplacement de sites récusés dans un pays, dans 
un autre pays, 
2/ qu’en matière de lutte anti-terroriste, le périmètre 
législatif européen peut sembler plus pertinent. 
Voici un lien intéressant avec des textes et vidéos 
diverses sur la commission en question : 
 http://www.senat.fr/commission/enquete/reseaux_d
jihadistes.html 
 
Des voix libertaires de « tenants de la neutralité du 
Net » n’ont pas manqué pas de s’élever contre de 
telles mesures. . 

Mais, en cette période générale assez troublée, la 
vérité oblige à dire que cette « liberté » s’arrête 
chez les citoyens à la protection de l’ordre public 
sur les territoires :« le Web ne doit pas devenir une 
zone de non-droit » (M. Le Sueur, Rapporteur de la 
Commission). 
 
Commentaire #1 de Pierre Fischof   
soumis le 11/02/2015 - 18:09 
Sécurité et risques démocratiques 
 
Un profond débat démocratique est en cours pour 
bien différencier l’action des États pour la 
sauvegarde de la démocratie et des mesures qui, 
pour assurer cette sauvegarde de la démocratie 
remettraient celle-ci en cause : réalité si 
paradoxale. 
Ce débat est justifié si l’on observe attentivement 
l’éclatant paradoxe de ce que l’on a vu, par 
exemple, semble-t-il, concernant les États-Unis au 
nom de la lutte contre le terrorisme, ouvrant 
semble-t-il, à Guantanamo comme en Europe, des 
camps de prisonniers dénués de tout contrôle 
juridique et parlementaire où l’on aurait pratiqué la 
torture pour extorquer de faux aveux, tout comme 
les révélations concernant les systèmes de 
surveillance des télécommunications détournés à 
des fins de négociation économique et 
commerciale. 
Ce qui est vrai pour les États-Unis l’est aussi, bien 
évidemment, pour la France, dont les dernières 
mesures administratives de surveillance cherchent 
à s’affranchir, elles aussi, de tout contrôle juridique 
et parlementaire. 
Au-delà de la lutte légitime, avec tous les moyens 
utiles, pour le respect de toute la loi, là réside par 
contre le paradoxe potentiel de vouloir combattre la 
remise en cause de la liberté d’expression culturelle 
et journalistique, telles que pour Charlie-Hebdo, 
tout en risquant de mettre en œuvre des mesures 
qui bâillonneraient cette même liberté d’expression 
en se permettant de fermer des sites Web qui 
déplairaient au pouvoir, quel qu’il soit, en se 
dispensant pour cela du simple contrôle si précieux 
des juges… 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Contribution de Google à la 
concertation nationale sur le 
numérique 

Soumis par Martine Otter, le 12/01/2015 - 13:21 
Mots-clés : Données personnelles, Économie 
numérique, Google, Identité numérique, Portabilité, 
Protection de la vie privée, Protection des données 
 
Google donne son point de vue sur le sujet 
« données, traces et algorithmes ». 

 
Données, traces et algorithmes | Concertation 
nationale sur le numérique  
https://contribuez.cnnumerique.fr/debat/63/avis/255
6 
À l’entendre tout cela est simple : l’utilisateur doit 
contrôler ses données et, s’il n’est pas content d’un 
service, changer de prestataire, en bénéficiant de la 
portabilité des données. N’hésitez pas à donner 
votre point de vue en ligne sur le site du Conseil 
National du numérique. Moi, j’ai donné le mien. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Ce que les jeux vidéo ont appris aux 
ministres des finances ! 

Soumis par Pierre Fischof, le 28/01/2015 - 15:31 
Mots-clés : Homme et Systèmes d'Information, 
Informatique 
 
Branche particulière de l’informatique, les jeux 
vidéo, « jeux sérieux » ou non, constituent un 
moyen d’apprentissage de la vie réelle. C’est en 
tout cas, l’avis défendu par d’éminents 
économistes, gestionnaires, éducateurs et 
psychologues, et l’expérience et observation de la 
pratique « ludique » des choses sérieuses 
semblerait leur donner mille fois raison… 
Cet article du 27/01/2015 du Monde.fr, signé par 
William Audureau et Damien Leloup semblerait 
montrer que le nouveau ministre des finances de la 
Grèce, Yanis Varoufakis, un Australien-Grec ancien 
conseiller économique keynésien intransigeant de 
Papandreou de 2002 à 2004 ayant ensuite dû fuir 
la Grèce pour enseigner aux États-Unis, aurait 
trouvé, en travaillant ces deux dernières années 
comme consultant chercheur au service d’une 
société de jeux vidéo en ligne, de fabuleux moyens 
pour simuler les modèles économiques et 
comportements financiers des institutions 
grecques, européennes et mondiales… 

Yanis Varoufakis avait été pour cela, il y a plus de 
deux ans, contacté par « Gabe Newell, le 
président-directeur-général de Valve, l’entreprise 
américaine qui gère la plus grande plate-forme de 
distribution de jeux vidéo dématérialisés, Steam », 
lequel lui avait demandé de travailler pour sa 
société. 
À travers cette curieuse et étonnante anecdote, 
voici peut-être que s’ouvrent à nous, des 
perspectives immenses d’enseignements 
apparents possibles sur la puissance des jeux 
vidéo, en ligne ou non, et de la science 
informatique, puissance potentiellement disponible 
pour nous aider à raisonner peut-être quelques-uns 
de nos plus épineux problèmes quotidiens ? 
Une hypothèse que ne contredirait sans doute pas 
notre ami le mathématicien britannique Lewis 
Caroll, auteur des fameux contes « Alice aux pays 
des merveilles » et « De l’autre côté du miroir » 
 
http://www.mediapart.fr/journal/economie/280115/c
e-que-les-jeux-video-ont-appris-au-nouveau-
ministre-des-finances-grec 
http://www.lemonde.fr/pixels/article/2015/01/27/ce-
que-les-jeux-video-ont-appris-au-nouveau-ministre-
des-finances-de-grece_4564514_4408996.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Surveillance d’internet :  
sécurité 1- libertés 0 ? 

Soumis par Pierre Fischof, le 22/01/2015 - 23:09 
Mots-clés : Cybercriminalité, Cybersécurité, 
Homme et Systèmes d'Information 
 
Quels sont les dangers possibles sur les libertés et 
l’efficacité potentielle réelle des mesures de 
surveillance d’internet réputées combattre le 
terrorisme, au nom de la défense de nos libertés 
d’expression et du triptyque « Liberté, Égalité, 
Fraternité » ? 
Telles sont quelques-unes des questions 
contradictoires auxquelles tente de répondre le 
22 janvier 2015 le site Atlantico, ceci au travers 
d’un débat organisé entre Eric Denécé, docteur ès 
Science Politique, directeur du Centre Français de 
Recherche sur le Renseignement, et Étienne 
Drouard, avocat, spécialisé en droit de 
l’informatique et des réseaux et ancien membre de 
la CNIL. 
L’occasion ici de faire le point, d’une part après les 
attentats, d’autre part après les révélations si 
bouleversantes d’Edward Snowden sur les dérives 
de surveillances utilisées par des états à des fins 
partisanes, politiques et économiques. 

Cet article rappelle, de façon intéressante au-delà 
de l’anecdote, que le gouvernement français a 
utilisé le 24 décembre 2014 et la trêve des 
confiseurs, comme s’il avait des choses à cacher, 
pour faire passer un nouveau décret d’application 
concernant la surveillance d’internet… Une 
démarche pour le moins surprenante. 
En synthèse, les questions posées par nos deux 
intervenants sont celles-ci, en plus de celles du 
non-recours à la CNIL, seul organisme entièrement 
compétent pour contrôler les procédures de 
sécurité : 
« Qui contrôlera les mesures de surveillance 
préventive ? A quelles fins les outils d’analyse 
seront-ils utilisés ? Pour surveiller des terroristes, 
ou des mouvements de populations ? Prédire des 
attentats ou des votes ? La démocratie ne consiste 
pas à avoir confiance en les hommes et les 
objectifs qu’ils poursuivent, mais à mettre en place 
des processus pour que, confiance ou pas, les 
hommes qui agissent pour la sécurité publique 
soient contrôlés. » 
 
http://www.atlantico.fr/decryptage/surveillance-
internet-securite-1libertes-0-et-pour-efficacite-quel-
score-erice-denece-etienne-drouard-1967414.html 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Arnaque par téléphone 

Soumis par Martine Otter, le 27/01/2015 - 13:09 
Mots-clés : Arnaque, Cyber-attaque, Cyber-
terroriste, Cybersécurité 
 
J’ai reçu ce matin trois appels téléphoniques en 
anglais de quelqu’un se prétendant de Microsoft. 
Comme mon interlocuteur a commencé la 
conversation par « good afternoon » et que nous 
étions le matin, cela venait visiblement de plus à 
l’est… 
Il souhaitait prendre le contrôle de mon PC en 
prétendant que ce dernier envoyait des messages 
d’erreur à Microsoft. J’ai résisté en lui expliquant 
(en mauvais anglais) que je ne pouvais faire 
confiance à un message téléphonique. 
 
L’arnaque est référencée par Microsoft et par le 
Ministère de l’intérieur. 
 
http://www.police-
nationale.interieur.gouv.fr/Actualites/Dossiers/Arna
qu... 
http://www.police-
nationale.interieur.gouv.fr/Actualites/Dossiers/Arna
que-via-un-appel-d-un-agent-Microsoft 
 
Arnaque via un appel d'un agent Microsoft / 
Dossiers / Actualités - Police nationale - Ministère 
de l'Intérieur 
 
Évitez l’escroquerie par téléphone | L’escroquerie 
cybercriminelle d’assistance technique | Les 
menaces de sécurité 
 
Soyons donc prudents et méfiants ! 

Commentaire #1 de : Pierre Fischof 
soumis le : 28/01/2015 - 15:57 
Arnaques criminelles par courriel 

Les conséquences de cette arnaque téléphonique, 
qui est un crime crapuleux des plus dangereux, 
auraient pu être désastreuses sur le plan personnel 
et professionnel, avec la prise de contrôle de 
l’ordinateur et de toutes ses données, à 
commencer par l’ensemble de ses contacts ! 

Très heureusement, le malencontreux « good 
afternoon » erroné a été ici rapidement salutaire. 
Mais ne comptons pas toujours sur ce type 
d’étourderies et autres fautes grammaticales ou 
orthographiques… 
Par courriel, j’ai ainsi reçu il y a quelques jours un 
courriel très urgent m’indiquant que mon compte de 
messagerie devait être fermé d’ici quelques heures, 
suite à un grave problème technique. Comme vous 
pouvez vous en douter, le seul moyen de le rétablir 
était de procéder à un contrôle de mon authenticité 
en me reconnectant. Bien sûr, au moyen de mon 
identifiant et mot de passe, cela de naturel… 
Très inquiété tout d’abord à la première lecture 
rapide de l’objet de ce courriel, j’ai trouvé ensuite 
cette brutale sommation à réagir plutôt curieuse et 
un peu suspecte… Pourquoi me demander de me 
reconnecter en fournissant mes identifiants et 
password ? 
Vous imaginez aisément quelles auraient pu être 
les suites si, dans l’urgence, j’avais voulu 
« réparer » immédiatement l’incident afin de 
pouvoir tout remettre dans l’ordre… ! 
Toute ma messagerie aurait ainsi été volée, 
squattée et entièrement prise sous contrôle pour 
agir sur tous mes correspondants… 

Commentaire #2 de : Patrick Kineider 
soumis le : 02/02/2015 - 18:59 
Expérience et commentaire 

 
Chaque mois, outre 2 ou 3 tentatives de phishing 
via mail (banque, EDF, même Hotmail..), je reçois 
une dizaine d’appels sur smartphone, avec divers 
« disques » quand je consulte - brièvement et sans 
parler ! - le numéro en retour. 
En cherchant un peu, j’ai découvert un site de pur 
recensement d’attaques téléphoniques, qui 
confirme que certains des numéros appelants sont 
déjà repérés chez certains utilisateurs de mobiles : 
http://www.kimatel.fr/ 
 
Ça n’arrête pas toutes ces attaques stupides qui 
constituent surtout pour moi une perte de temps, 
mais au moins on se sent moins seul… 

 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Le piratage de nos webcams... 

Soumis par Pierre Fischof, le 22/01/2015 - 16:25 
Mots-clés : Cybersécurité, Homme et Systèmes 
d'Information 
 
Comme chacun le sait, l’internet des objets est 
absolument à l’abri des piratages… En voici une 
magnifique illustration au travers de webcam 
d’entreprises privées ou de particuliers dont l’image 
peut être tranquillement visualisée à des milliers de 
kilomètres de là, sur un autre continent. Cela serait 
déjà le cas pour plusieurs dizaines de milliers 
d’entre elles, selon le site Atlantico… 
Le site nous interpelle, non sans humour, ainsi : 
« votre chambre et votre salon font-ils partie des 
73 000 flux diffusés en direct sur un site russe ? », 
avec exemples tout à fait parlants à l’appui. 
En précisant : « La technique est évidemment 
illégale. S’introduire et se maintenir dans un 
système informatique est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende par le 
code pénal français. » Le problème, c’est que la 
France est particulièrement exposée aux risques. 

« Nous sommes dans le top 5 des pays les plus 
ciblés » prévient Étienne Drouard, avocat spécialisé 
en droit de l’informatique et des réseaux. « La 
question n’est pas de savoir si on va être piraté 
mais quand on va être piraté ». La plupart du 
temps, il s’agit d’un vol de données ou d’une 
escroquerie au particulier… 
Et l’article d’expliquer quelques principes et 
techniques du piratage et du « social engineering », 
méthode d’espionnage facile par chaînages 
successifs pour qui dispose de temps, à l’aide du 
recoupement de données privées volées ou de 
données publiées sur les réseaux sociaux. 
Un article documenté et illustré qui peut nous 
conduire à devenir, sinon « parano », pour le moins 
beaucoup plus prudents et vigilants quant à l’usage 
que nous faisons et pouvons faire des nouvelles 
technologies, celles-ci étant de moins en moins 
chères, tant elles peuvent nous séduire à juste titre 
par l’attrait de leur simplicité croissante et des bas 
coûts de télécommunication ! 
http://www.atlantico.fr/decryptage/piratage-massif-
webcams-dans-monde-votre-chambre-et-votre-
salon-font-partie-73-000-flux-diffuses-en-direct-site-
russe-etienne-1849602.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
Certification et référentiel pour la 
sécurité des Clouds européens 

Soumis par Martine Otter, le 25/12/2014 - 13:08 
Mots-clés : Certification, Cloud computing, 
Confidentialité, Données personnelles, Risque, 
Sécurité des SI, Vie privée 
 
L’Europe du Cloud est-elle en bonne voie ?  
La création de deux associations, Cloud 
Confidence et Cloud Foundry Foundation, nous 
indique une prise de conscience des entreprises 
européennes en matière de sécurité.  

Cloud Confidence : une certification de sécurité des 
Clouds européens est née - JDN Web & Tech 
http://www.journaldunet.com/solutions/cloud-
computing/cloud-confidence-1114.shtml 
Le cloud en confiance - Cloud Confidence 
http://www.cloudconfidence.eu/ 
 
Oodrive est ainsi la première entreprise 
européenne certifiée sur la base d’un référentiel qui 
porte sur la protection des données personnelles, 
des données stratégiques de l’entreprise et du 
secret des affaires. 
Et si la certification était l’avenir du Cloud en 
Europe ? (03/12/2014)  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Vu du futur, 1984 est « un Big Brother 
de bac à sable » 

Soumis par Martine Otter, le 23/12/2014 - 11:17 
Mots-clés : Confidentialité, Fichage, Risque, 
Vidéosurveillance 
Bien vu : effectivement les moyens de surveillance 
sont aujourd’hui bien plus diversifiés que ce 
qu’avait pu imaginer Orwell ! 

 
Vu du futur, 1984 est «un Big Brother de bac à 
sable» | France info 
http://www.franceinfo.fr/emission/nous-l-avait-
promis/2014-2015/vu-du-futur-1984-est-un-big-
brother-de-bac-sable-18-12-2014-18-30 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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L'Internet des objets est-il 
suffisamment sécurisé? 

Soumis par Martine Otter, le 02/01/2015 - 10:03 
Mots-clés : Accès sécurisé, Authentification, 
Hacker, Internet des objets, Mot de passe, Piratage 
informatique, Sécurité informatique 
 
La question est posée pas de nombreux experts. 
La réponse est bien sûr négative, mais ce ne serait 
pas si grave, les hackers n’ayant pas encore trouvé 
grand intérêt à ce type de piratage. 
 
Experts worry over Internet of Things security - 
ITP.net 
http://www.itp.net/601393-experts-worry-over-
internet-of-things-security 
 
Traduction libre de l’article paru en anglais sur le 
site ITP.net : 
Les experts en sécurité nous avertissent : les 
appareils de l’internet des objets (IdO) seront de 
plus en plus ciblés par les cybercriminels en 2015, 
alors que leur utilisation par les consommateurs et 
les entreprises ne cesse de croître. 
Selon un récent rapport de Cisco, 2015 sera un 
« point de basculement » pour l’Internet des objets, 
avec une prévision de 50 milliards d’objets 
connectés en 2020. Cependant, les experts en 
sécurité nous avertissent que peu de réflexion est 
accordée aujourd’hui à l’identification de sécurité de 
ces appareils, certains allant jusqu’à accuser les 
fabricants de dispositifs IdO de lancer leurs produits 
en production sans tenir compte des implications 
de sécurité. 
 
James Lyne, responsable mondial de la recherche 
sur la sécurité chez Sophos, a déclaré que, en 
2015, les attaques de l’Internet des objets sortiront 
de l’étape de preuve de concept pour devenir des 
« risques ordinaires. » 
« En 2014, nous avons pu constater que les 
fabricants de dispositifs Internet des objets ont 
échoué à mettre en œuvre les normes de sécurité 
de base - soit ils n’ont rien appris de la longue et 
douloureuse histoire des échecs informatiques, soit 
dans leur empressement à mettre leurs produits sur 
le marché, ils ne s’en soucient pas », a-t-il dit. 

« J’ai personnellement piraté des routeurs sans fil 
avec des attaques Web de type injection de 
commande, des caméras de vidéosurveillance qui 
ne mettent pas en œuvre de dispositifs de 
verrouillage de compte, et des appareils sans fil 
que vous n’embêtez pas avec les noms d’utilisateur 
et mots de passe et qui font confiance par défaut 
au réseau local. » 
Lyne a averti que, sans une meilleure sécurité, les 
attaques sur les appareils IdO sont susceptibles 
d’avoir un impact dans le monde réel. Il a appelé 
l’industrie de la sécurité à évoluer avec ces 
dispositifs, et les vendeurs de ces dispositifs à 
reconnaître l’importance de la sécurité. Il a 
également dit que les consommateurs devraient 
accroître la notoriété de cette question, afin que 
cela devienne une exigence commerciale. 
Cela dit, Lyne a admis que l’Internet des objets a 
jusqu’à présent été moins exploité que l’industrie 
aurait pu s’y attendre. Il a dit que cela pourrait être 
dû au fait que les cybercriminels n’ont pas encore 
trouvé un modèle d’affaires qui leur permette de 
faire de l’argent via les attaques sur les dispositifs 
IdO. Mais il a averti que cela pourrait bien changer. 
« Comme les types d’utilisation deviennent de plus 
en plus diversifiés, la probabilité de ces menaces 
émergentes [] se développe beaucoup plus - et si 
cette tendance se poursuit, la communauté des 
fournisseurs IdO n’aura pas verrouillé les questions 
de sécurité avant que cela arrive. Pire encore, 
contrairement à Microsoft, qui a appris à diffuser 
des patchs, ces fournisseurs ne peuvent même pas 
disposer d’une infrastructure pour distribuer des 
mises à jour en temps opportun ». 
Cependant - pour le moment, au moins - tous les 
experts en sécurité ne sont pas aussi préoccupés 
par les menaces de l’IdO que Lyne. Selon Corey 
Nachreiner, le directeur de la stratégie de la 
sécurité et de la recherche de WatchGuard, la 
sécurité entourant l’internet des objets ne devrait 
pas constituer un sujet d’inquiétude pour les 
entreprises en 2015. 
« Les dispositifs informatiques embarqués sont 
partout et ont des failles de sécurité. Cependant, 
les cybercriminels d’aujourd’hui ne se contentent 
généralement pas de pirater pour le plaisir de le 
faire », a-t-il dit. 
« Ils ont besoin de motivation. Il n’y a pas beaucoup 
de valeur aujourd’hui dans le contrôle de votre 
montre ou d’un téléviseur, alors nous ne verrons 
pas les pirates les cibler directement. Pour 
l’instant. » 

 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Bilan des cyber-attaques 2014 : on 
n'arrête plus le progrès !... 

Soumis par Pierre Fischof, le 22/12/2014 - 16:44 
Mots-clés : Cybercriminalité, Cybersécurité, 
Homme et Systèmes d'Information, Technologies 
 
Voici, avec le recul, sur le site Atlantico, un bilan de 
piratages informatiques de 2014. Ce bilan a été 
dressé par Gerome Billois, un expert auprès du 
CLUSIF (club pour la sécurité de l’information en 
France), dont on n’ose pas considérer, même si 
c’est son métier, qu’il serait seulement intéressé à 
noircir le tableau pour faire croitre les affaires. Ces 
vols considérables de données économiques 
collectives et personnelles, quand elle ne touchent 
pas à la réputation publique d’un pays ou d’une 
personnalité des arts nous ramènent, en ce qui 
concerne les capacités des technologies à 
contribuer à notre bonheur, à un surcroit de recul, 
de vigilance et de modestie… 
Sony contraint de revenir un temps au papier, au 
crayon et aux fax, cela n’est pas de la science-
fiction mais, dans la réalité, serait le fruit d’un 
règlement de compte diplomatique international 
dans la guerre idéologique et culturelle. 
Ceci parmi beaucoup d’autres vols de données de 
grandes sociétés, dont les victimes et autorités 
préfèrent souvent ignorer ou cacher l’ampleur, à tel 
point qu’il est de bon ton d’en douter… Des détails 
approfondis, donc dans l’article dont le lien est ci-
joint… 

(N.B. : Cela ne doit pas cependant nous faire 
oublier les vols quotidiens par téléphone, internet, 
ou de visu, auxquels il nous faut être tous de plus 
en plus, personnellement, vigilants. Si l’on vous 
annonce, donc, que vous n’avez pas utilisé tous les 
avantages auxquels vous aviez droit et que, 
comme très bon client, l’on va vous faire bénéficier 
d’une offre privilégiée, ou, que vous allez bénéficier 
d’un héritage inattendu ou, au contraire, que l’un de 
vos proches ou amis, désespérément perdu sans 
argent au fin fond de l’Afrique ou l’Australie, a 
besoin de toute urgence et confidentiellement de 
votre secours pour rentrer sain et sauf à Paris, 
alors attention : méfiance ! Vérifiez vos sources 
d’information, surtout si cela est signé de l’une des 
personnes qui vous est le plus cher !…. Et ne 
répandez pas vos informations et photos 
cruciales sur le net…) 
« L’actualité a été chargée cette année et devrait 
l’être encore en 2015. Le CLUSIF (club pour la 
sécurité de l’information en France, association loi 
de 1901) réalisera son panorama de la 
cybercriminalité le 14 janvier 2015 dans l’après-midi 
à Paris. Les principaux cas cyber de l’année 2014 
seront décryptés et les tendances pour 2015 
identifiées. » 
 
http://www.atlantico.fr/decryptage/2014-annee-
pirates-retour-pires-attaques-hackers-gerome-
billois-1917152.html 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Économie collaborative et productivité 

Soumis par Martine Otter, le 18/12/2014 - 09:14 
Mots-clés : Économie, Économie collaborative 
 
Un article intéressant, à contre-courant de 
l’engouement actuel pour le travail collaboratif. 
L’économie collaborative, par son aspect 
souterrain, génèrerait des distorsions fiscales 
associées à une perte de productivité.  

Le travail y serait peu rémunéré, des plates-formes 
comme Uber et Airbnb rémunérant les propriétaires 
de véhicules ou d’appartement, sans avantage réel 
pour leurs clients… 
 
UberPop, Airbnb, l’économie collaborative et les 
inégalités au XXIème siècle - L'Econome 
http://leconome.blogs.liberation.fr/2014/12/17/uberp
op-airbnb-leconomie-collaborative-et-les-inegalites-
au-xxieme-siecle/ 
 
Le débat est ouvert… 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
  



 
 

Sur les blogs d’ADELI 

La Lettre d’ADELI n°99 – Printemps 2015  51 

« Des tabulatrices aux tablettes » 
(présentation publique de l'ouvrage du 
24/11/2014) 

Soumis par Pierre Fischof, le 17/12/2014 - 02:45 
Mots-clés : Homme et Systèmes d'Information, 
Progrès scientifique, Technologies 
 
« Des tabulatrices aux tablettes - La longue marche 
des systèmes d’information d’entreprise vers l’ère 
numérique ». 
Une conférence de présentation et de débat 
donnée le 24/11/14 au Centre Universitaire 
Léonard de Vinci 
Lundi 24 novembre 2014 s’est tenue une 
présentation publique par ses auteurs de l’ouvrage 
« Des tabulatrices aux tablettes – La longue 
marche des systèmes d’information d’entreprise 
vers l’ère numérique », à La Défense, dans les 
locaux du Centre Universitaire Léonard de Vinci 
(ESILV). Un ouvrage collectif publié sous la 
direction de Jean Rohmer et sous l’égide de 
l’institut Fredrik R. Bull, sous le patronage du 
CIGREF aux éditions NUVIS. 

L’objet de l’ouvrage 

Nous ne dirons que quelques premiers mots, 
simplement destinés à mettre en appétit, de cet 
ouvrage collectif monumental, presque 
encyclopédique (ceci malgré les pointes d’humour 
décalé dont il est égayé pour introduire de façon 
ludique chacun des chapitres) issu de travaux 
communs et individuels effectués durant plus d’une 
décennie dans le cadre de demi-journées 
régulières d’un groupe de l’Institut Fredrik R. Bull. 
Son objet est, dans une prise de recul permettant la 
perspective, de retracer sous différents angles 
l’évolution historique des systèmes d’information 
d’entreprise et de la science informatique, en 
faisant le point de leur continuité et de leurs 
différentes ruptures d’innovation, de la situation 
contemporaine et des différentes directions 
possibles dans lesquelles ceux-ci pourraient 
évoluer, tant sur les plans économiques qu’humain 
et technologique.  
Et ceci avec des acteurs et témoins de pointe dans 
leurs domaines. Sans doute ce livre deviendra-t-il 
un ouvrage de référence et d’étude dans les 
domaines qu’il aborde. 
Nous ne dirons que quelques premiers mots, 
simplement destinés à mettre en appétit, de cet 
ouvrage collectif monumental, presque 
encyclopédique, issu de travaux communs et 
individuels effectués durant plus d’une décennie 
dans le cadre de l’Institut Fredrik R. Bull, et 
quelques mots de sa présentation. Nous 
reviendrons ultérieurement sur celui-ci à l’occasion 
de conférences-débats. 

On retrouve dans cet ouvrage, parmi les douze 
signatures, celle de Sophie Houssiaux, ingénieur 
Supélec, Vice-Présidente R&D du Groupe Bull, de 
Pierre Berger, ancien rédacteur en chef des 
magazines 01 Informatique et Le Monde 
Informatique, de Michel Volle, économiste 
polytechnicien, ou encore de Jean Rohmer, 
informaticien, docteur-ès-sciences, spécialiste en 
Intelligence Artificielle, qui nous ont fait part de 
leurs réflexions sur l’évolution des S.I. 

Quelques questions et réflexions des auteurs 

Coordonnant la soirée, Jean Rohmer a interviewé, 
face au public les différents co-auteurs présents de 
l’ouvrage, pour qu’ils se présentent tour à tour, 
avant de se présenter lui-même, puis qu’ils 
répondent tour à tour, chacune et chacun à leur 
manière et dans leur spécialité, souvent à une 
même question, ce qu’ils ont fait de très bonne 
grâce, ce qui a donné un échange très 
sympathique et des interpellations et échanges 
avec la salle sur l’histoire de l’informatique 
d’entreprise (depuis le boulier, le métier à tisser et 
l’orgue de barbarie), sur son actualité (moins faite 
aujourd’hui de tabulatrices, de tubes à vide et de 
cartes perforées que d’ardoises numériques et de 
serveurs de traitements et de données 
interconnectés par un réseau internet curieusement 
nommé du doux nom de « nuage »), ainsi que sur 
son devenir possible en terme d’extraordinaires 
réseaux de savoirs, de cultures, de connaissances 
et de mises en relation interpersonnelles. 
Ont pu en même temps être soulignés les 
différentes attitudes et aptitudes, culturelles et 
sociales si contrastées de chaque génération d’âge 
actuelle devant les anciens et les nouveaux outils 
qui se présentent (générations »X », « Y » et à 
présent « Z » ?)… 
Après avoir brièvement rendu hommage à 
l’antiquité, aux Égyptiens aux Grecs, Romains, 
Chinois et aux Arabes, voire à d’illustres 
mathématiciens français ou européens, d’un certain 
Descartes et du musée des Arts et Métiers, on a 
parlé de Turing, de sa machine, de la course au 
décodage des messages ennemis pendant la 
seconde guerre mondiale et des big data destinés, 
par exemple, à trouver les auteurs de tentatives de 
fraudes ou les préférences de la clientèle. 
On a parlé aussi de l’ordinateur TERRA 1000, 
premier ordinateur eu Europe (cocorico !) à 
atteindre le Pétaflop… 
Michel Volle a parlé, comme d’une troisième 
révolution technique, vers le milieu des années 70, 
de la révolution de l’informatisation, et évoqué des 
Systèmes d’Information, pour la plupart mal 
conçus, pour conclure sur un dialogue nécessaire 
entre le « possible » et « l’usage »… 
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L’entreprise automobile Simca a ensuite été 
évoquée pour une première rencontre avec un 
ordinateur : un IBM 360, pour évoquer ensuite le 
CNAM et la « Pascaline » de Pascal, les automates 
de Vaucanson, les premiers réseaux de télétypes, 
voulant montrer que l’informatique a toujours été 
liée aux réseaux de télécommunication, les 
premiers PC et l’automatisation des contrôles de 
procédés industriels dans l’automobile. 
Un autre intervenant, parmi les auteurs, a évoqué, 
comme ingénieur physicien, sa première rencontre 
avec des machines numériques et a expliqué la 
raison pour laquelle il avait écrit un chapitre sur les 
ERP. 
Pierre Berger, dont on pourra consulter une partie 
des idées sur son site internet, s’est demandé ce 
que nous avions appris sur le numérique depuis les 
Grecs et depuis les écrits scientifiquement 
prophétiques de Jules Verne décrivant la 
messagerie Skype en 1889 !…. 
On a parlé ensuite de l’immense puissance fournie 
par le binaire, dont j’ai alors appris avec surprise 
que l’origine ne remonterait pas à l’informatique 
mais, plus fondamentalement, à l’origine de la vie 
biologique et de l’information ADN !…. (Dame 
nature, l’Univers ou Dieu, n’étaient-ils pas les 
premiers informaticiens ?) 
Ceci est, pour le moment, à suivre, et nous 
reviendrons ensemble sur tous ces sujets qui nous 
ont passionnés… 
 
La structure de l’ouvrage 

L’ouvrage est structuré en trois parties : 
rétrospective du passé, analyse du présent et 
prospective de l'avenir, bien que ces trois temps 
soient très entremêlés ; la révolution du hardware 
se montre depuis les origines, toujours « plus de la 
même chose » simplement toujours plus 
miniaturisé, moins cher et toujours plus puissant, et 
que la révolution espérée des logiciels se heurte 
finalement depuis toujours à la difficulté d’évolution 
fondamentale des mentalités des êtres humains. 

Introduction, par Jean Rohmer 
Première partie : Une longue histoire récente 
• 1910-2010 : un siècle de systèmes 

d’information, par Pierre Berger 
• Une très vieille science, l’informatique, par 

Maurice Nivat 
• Quarante ans après : une relecture de 

« L’homme informatifié », par Jean Rohmer 
• Une approche historique : le numérique en 

ingénierie chez PSA, par Jean-Jacques Urban-
Galindo 

Deuxième partie : L’entreprise producteur et 
utilisateur de l’informatique 
• Des vieilles applications aux nouveaux 

processus, par Michel Volle 
• L’industrialisation du logiciel à l’aube du 

XXIe siècle, par Guy Lapassat 
• Mise en place d’un ERP : projet informatique ou 

projet d’entreprise ?, par Jean-Claude Vannier 
• Les managers de l’entreprise numérique, par 

Bruno Ménard 
Troisième partie : Réseaux de connaissances 
• Entreprise 2.0 et réseaux sociaux, par Alain 

Garnier 
• Gestion des grands projets dans l’Extreme 

Computing, par Sophie Houssiaux 
• Le « Knowledge Management » dans les 

entreprises et les organisations : à la recherche 
de l’humain perdu, par Eunika Mercier-Laurent 

Conclusion, par Hervé Lorenzi 
Cet ouvrage et ces rencontres avec ses auteurs se 
sont révélés extrêmement stimulants et 
enthousiasmants pour mieux comprendre et 
décrypter ce qui se trame aujourd’hui dans le 
domaine des Systèmes d’Information, de 
Communication et dans les technologies 
numériques. 
On n’aurait jamais soupçonné à quel point la 
compréhension du passé permet d’éclairer de 
façon si lumineuse le présent et l’avenir. 
 
En sera-t-il de même pour vous-même ? 
 
http://www.itrnews.com/articles/152300/tabulatrices
-tablettes-longue-marche-systemes-information-
entreprise-vers-ere-numerique.html 
http://www.institutbull.com.fr/▲

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 



 



Assoc iat ion pour  la  maî t r i se
des  sys tèmes d’ in format ion

Assoc iat ion pour  la  maî t r i se
des  sys tèmes d’ in format ion

87, rue Bobillot - 75013 Paris - France
Tél. : 01 45 89 02 01 - info@adeli.org

Créée en 1978, ADELI est une association qui permet à

l’ensemble des professionnels des Technologies de

l’Information et de la Communication (TIC) et des

Systèmes d’Information (SI) de partager et d’accroître leurs

connaissances, de débattre librement de leurs idées et de

publier leurs points de vue et retours d’expériences. La

richesse des publications repose sur le brassage d’idées entre

fournisseurs, utilisateurs et enseignants.

La Lettre est constituée d’articles émanant des membres

d’ADELI. Elle aborde, sous des angles sérieux ou

humoristiques mais toujours professionnels, les sujets les plus

variés touchant aux Systèmes d’Information.

Les ouvrages sont rédigés collectivement sous la direction

d’un membre d’ADELI. Ils dressent des synthèses complètes

sur des aspects particuliers des Systèmes d’Information.

ADELI, régie par la loi de 1901, est rigoureusement

indépendante de toute influence commerciale et

idéologique.

www.adeli.orgwww.adeli.org

journal printemps:journal printemps.qxd  07/01/11  08:50  Page1

w
w

w
.a

-p
os

te
ri

or
i.c

om

Quelques ouvrages de référence
publiés par ADELI

Conformité légale des SI
Les risques sécuritaires et éthiques des Systèmes d’Information
Patrick Kineider, Dominique Bergerot, Martine Otter, Thet Sok 
©2011

Lean Six Sigma
Le Lean Six Sigma et les Systèmes d’Information
Robert Lemay, Véronique Pelletier, Jean-Louis Théron, 
Pierre Gaultier, Laurent Bretécher, Dominique Bergerot, Thomas 
Morisse. ©2011

Guide des certifi cations SI 2e édition
Martine Otter, Jacqueline Sidi, Laurent Hanaud
Éditions DUNOD ©2099

ODOScope
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